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 prÉface

 à la quatorzième édition

 Publiée comme les trois précédentes sous la responsabilité conjointe de deux auteurs, la 14e édition du Précis de droit international public est à jour au 1er mai 2018. Elle conserve l'armature ainsi que les orientations fondamentales qui avaient présidé à la rédaction des éditions antérieures. Comme auparavant, l'attention est en particulier portée aux évolutions de la pratique et de la jurisprudence internationales. Cette dernière s'est encore sensiblement étoffée depuis la treizième édition du fait notamment de l'activité soutenue des juridictions internationales, en particulier de celle de la Cour internationale de Justice et des tribunaux arbitraux constitués sur le fondement de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982. Les décisions rendues confirment qu'en dépit de la multiplicité des organes juridictionnels qui interprètent et appliquent le droit international, celui-ci n'est pas pour autant menacé d'une « fragmentation » qu'il était pourtant devenu banal de pointer dans une partie de la doctrine. Sa cohérence et son unité ont au contraire été renforcées par ce mouvement de juridictionnalisation. En relation avec cette question, la lecture du cours général de droit international public professé par Pierre-Marie Dupuy à l'Académie de droit international de La Haye et intitulé L'unité de l'ordre juridique international est recommandée (Recueil des cours, t. 297).

 Le Précis s'appuie comme par le passé sur les Grands textes de droit international public (Dalloz, 10e éd., 2018). Chaque fois qu'un instrument juridique important est évoqué dans ce Précis, on y trouvera les références sous lesquelles on pourra lire son contenu dans les Grands textes. Symétriquement, ce dernier recueil comporte la mention des paragraphes du Précis dans lesquels les textes qu'il reproduit sont cités.
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 Avertissement : chacun des chapitres de ce manuel comporte des indications bibliographiques à la fois sélectives et détaillées. Certaines sont directement associées au texte des chapitres par renvoi de note en bas de page ; d'autres sont rassemblées dans une rubrique spéciale, placée à la fin de chaque chapitre, et intitulée indications bibliographiques complémentaires. Destinée comme indiqué à compléter les références bibliographiques déjà citées dans le texte, cette rubrique ne comporte pas en principe de nouvelle mention des titres déjà cités. Relativement abondante en certains cas, cette sélection permet déjà d'approfondir les divers aspects de la matière traitée dans le corps du manuel.

 Afin d'aider les étudiants abordant la matière pour la première fois, notamment ceux qui suivent les enseignements de droit international inscrits généralement aux programmes de licence et de master, les ouvrages les plus usuels et, pour cette catégorie de lecteurs les plus utiles, sont précédés d'un astérisque (*).

 I. – Bases de données et sources bibliographiques générales

 1. Bases de données électroniques

 Brill Nijhoff : http://referenceworks.brillonline.com/subjects/Law

 Cairn.info : https://www.cairn.info/disc-droit.htm

 Dalloz : https://www.dalloz.fr/

 HeinOnline Foreign and international law resources database : http://heinonline.org/

 Oxford Public International Law : http://opil.ouplaw.com/ 

 Persée : http://www.persee.fr

 Westlaw : http://www.westlawinternational.com/

 2. Bibliographies critiques publiées dans les revues juridiques, notamment celles de l'AFDI, de la RGDIP et du EJIL

 Max Planck Institute. – Public International Law. A Current Bibliography of Articles (Depuis 1975), désormais accessible par internet : http://www.mpil.de/en/pub/library/research-tools/documentation-of-articles/public-international-law.cfm. 

 ONU. – Bibliographie mensuelle publiée par la bibliothèque des Nations Unies, 2 parties. 1 (livres, documents officiels, publications), 2 (articles sélectionnés) (Genève, ONU/Bibliothèque, depuis 1978).

 3. Catalogues de bibliothèques sur Internet
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 Bibliothèque du Palais de la Paix : https://www.peacepalacelibrary.nl/

 Max-Planck-lnstitut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht : http://www.mpil.de/en/pub/library.cfm 

 Université de Cambridge : https://idiscover.lib.cam.ac.uk 

 Bibliothèque Cujas : http://biu-cujas.univ-paris1.fr/

 Université de Harvard : http://hollis.harvard.edu

 Université d'Oxford : http://www.bodleian.ox.ac.uk/law

 Système Universitaire de Documentation (SUDOC) : http://www.sudoc.abes.fr/

 Yale Law School : http://library.law.yale.edu/

 II. – Manuels et traités

 Sans avoir la moindre prétention à l'exhaustivité, la liste alphabétique des ouvrages qui suivent présente un choix de titres se rapportant à l'exposé systématique de l'ensemble du droit international public, qu'il s'agisse de traités ou de manuels.

 Les uns et les autres, en fonction de leur date de parution et de leur volume, sont cependant d'un intérêt inégal pour les étudiants. Certains sont anciens, voire pour quelques-uns très anciens. Ils n'ont d'attrait que pour approfondir une question et prendre surtout conscience de l'évolution du droit positif et de la doctrine depuis l'époque où ils furent écrits. Ils peuvent notamment être utiles pour la recherche de précédents anciens, et ne s'adressent par conséquent qu'à des lecteurs désireux d'approfondir leurs connaissances sur une question déterminée. Beaucoup des manuels et traités publiés avant 1930 sont aujourd'hui disponibles gratuitement sur internet en texte intégral. Les sites Gallica de la Bibliothèque nationale de France (http://gallica.bnf.fr) et Google books (http://books.google.com) sont particulièrement riches.

 Certains ouvrages, qu'ils soient ou non anciens, sont très riches, tels les traités publiés en plusieurs volumes, comme par exemple ceux de Ch. Rousseau. Ils n'intéressent également le plus souvent que des étudiants déjà avancés ou désirant élargir leurs connaissances élémentaires.

 Plusieurs, enfin, sont en langues étrangères et ne présentent qu'une illustration de la très riche littérature consacrée à l'étude générale du droit international parue notamment en anglais, mais aussi en italien, en allemand et en espagnol.

 Abass (A.). – Complete International Law, 2e éd. (Oxford, Oxford University Press, 2014), 759 p. 

 (*) Alland (D.) – Manuel de droit international public, 5e éd. (Paris, PUF, coll. Droit fondamental, 2018), 312 p. 

 Anzilotti (D.). – Corso di diritto internazionale, 2 volumes (Padoue, Cedam, 1928). Traduction du 1er volume : Introduction, Théorie générale, par G. Gidel (Paris, Sirey, 1929), 534 p. ; Rééd., Cours de droit international, (Paris, Éditions Panthéon-Assas : Les introuvables, 1999), 535 p., Préf. de P.-M. Dupuy et Ch. Leben.

 Akehurst (M.). – A Modern Introduction to International Law, 6e éd. (Londres, Harper Collins Academic, 1991), 315 p. 

 Bastid (S.). – Cours de droit international public (Paris, Les cours de droit, 1976-1977), 1396 p. 

 Bedjaoui (M.) (dir.). – Le droit international : Bilan et perspectives, 2 volumes (Paris, Pedone/Unesco, 1991), 1361 p. 

 (*) Brownlie (I.), Crawford (J.). – Brownlie's Principles of Public International Law, 8e éd. (Oxford, Oxford University Press, 2012), 840 p. 

 (*) Cannizzaro (E.), Diritto internazionale, 3e éd. (Turin, G. Giappichelli, 2016), 539 p. 

 (*) Canal-Forgues (E.), Rambaud (P.). – Droit international public, 3e éd. (Paris, Flammarion, 2016), 502 p.

  (*) Carreau (D.), Marella (F.). – Droit international, Coll. Études internationales, 12e éd. (Paris, Pedone, 2018), 768 p.

 (*) Cassese (A.), Frulli (M.) – Diritto Internazionale, 3e éd. (Bologne, Il Mulino, 2017), 459 p. 

 Cassese (A.) – International Law, 2e éd. (Oxford, Oxford University Press, 2005), 558 p. 

 (*) Clapham (A.) (dir.). – Brierly's Law of Nations, 7e éd. (Oxford, Oxford University Press, 2012), 380 p.

 (*) Combacau (J.), Sur (S.). – Droit international public, 12e éd. (Paris, Montchrestien, 2016), 832 p.

 (*) Conforti (B.), Iovane (M.). – Diritto internazionale, 11e éd. (Naples, Éditoriale Scientifica, 2018), 506 p. 

 Corten (O.), Dubuisson (F.), Koutroulis (V.), Lagerwall (A.). – Une introduction critique au droit international (Bruxelles, Editions de l'Université de Bruxelles, 2017), 602 p. 

 Crawford (J.), Koskenniemi (M.). – The Cambridge Companion to International Law (Cambrige, Cambridge University Press 2012), 480 p.

 D'Amato (A.A.) – International law : process and prospect, 2e éd. (New York, Transnational Publishers Inc., 1995), 380 p.

 Dahm (G.) – Völkerrecht, 2e éd., völlig neu bearbeitete Aufl. von Delbrück (J.) und Wolfrum (R.) (Berlin, de Gruyter), vol. I, 1989 ; vol. II, 2002 & vol. III, 2002.

 (*) Daillier (P). Forteau (M.), Pellet (A.). – Droit international public, 8e éd. (Paris, LGDJ, 2009), 1708 p.

 (*) Decaux (E.), Frouville (O. de) – Droit international public, 10e éd. (Paris, Dalloz, 2016), 628 p.

 Diez De Velasco (M.). – Instituciones de derecho internacional público, 18e éd. (Madrid, Tecnos, 2013), 1208 p. 

 Dupuy (R.-J.). – Le droit international, Coll. Que sais-je ?, no 1060, 11e éd. (Paris, PUF, 2001), 128 p. 

 (*) Evans (M. D.). – International Law, 5e éd. (Oxford, Oxford University Press, 2018), 984 p. 

 Fleury Graff (T.). – Manuel de droit international public. Tome 2 (Paris, PUF, 2016), 270 p.

  Gonzales Campos (J.D.), Sanchez Rodriguez (L.I.), Paz Andrés Sàenz de Santa Maria (M.). – Curso de Derecho Internacional Público, 4e éd. rev. (Madrid, Éditorial Civitas, 2008), 1140 p. 

 Guggenheim (P.). – Traité de droit international public (Genève, Librairie de l'Université), vol. I, 2e éd., 1967, 352 p., vol. II, 1954, 592 p. 

 (*) Guillaume (G.). – Les grandes crises internationales et le droit (Paris, Seuil, coll. Points « Essais », 1994), 319 p. 

 Henkin (L.). – International Law : Politics & Values (Dordrecht, Nijhoff, 1995), 376 p. 

 Higgins (R.). – Problems and Process (Oxford, Clarendon, 1994), 274 p. 

 (*) Jennings (R.), Watts (A.). – Oppenheim's International Law, vol. I, 9e éd., introduction and part 1, parts 2-4 (London, Longman, 1992), 1333 p. 

 Jessup (Ph. C.). – A Modern Law of Nations (Londres, Macmillan, 1949), 236 p. 

 (*) Kaczorowska-Ireland (A.) – Public International Law, 5e éd. (London, New-York, Routledge, 2015), 834 p.

 Kelsen (H.). – Principles of International Law (New York, Rinhehart, 1952), 461 p. 

 Koskenniemi (M.) – The gentle civilizer of Nations : rise and fall of international law 1870-1960 (Cambridge, University Press, 2002), 569 p. 

 Lacharrière (G. L. de). – La politique juridique extérieure (Paris, Economica, 1983), 236 p. 

 Leanza (U.). – Il diritto internazionale : da diritto per gli Stati a diritto per gli individui (Torino, Giappichelli, 2002), 370 p. 

 Malanczuk (P.). – Akehurst's Modern Introduction to International Law, 7e ed., (London, Routledge, 1997), 449 p. 

 Martens (G.F. de). – Précis du droit des gens moderne de l'Europe (Paris, Libr. Guillaumin & Cie, 1858), 2 volumes, 456 p. 

 Martin (P.M.). – Droit international public (Paris, Masson, 1995), 550 p. 

 (*) Pastor Ridruejo (J.A.). – Curso de derecho internacional publico y organizaciones internacionales, 21e éd. (Madrid, Éditorial Tecnos, 2017), 896 p. 

 (*) Perrin de Brichambaut (M.), Dobelle (J.F.), Coulée (F.) – Leçons de droit international public, 2e éd. (Paris, Presses de Sciences Po et Dalloz, coll. Amphi, 2011), 701 p. 

 Politis (N.). – Les nouvelles tendances du droit international (Paris, Hachette, 1927), 251 p. 

 Ranjeva (R.), Cadoux (Ch.). – Droit international public (Vanves/Montréal, EDICEF/AUPELF, 1992), 272 p. 

 Remiro Brotons (A.) & al. – Derecho Internacional, (Valencia, Éditorial Tirant lo Blanch, 2010), 877 p. 

 (*) Reuter (P.). – Droit international public, 7e éd. (Paris, PUF, Coll. Thémis, 1993), 595 p. 

 (*) Rivier (R.). – Droit international public, 3e éd. (Paris, PUF, Coll. Thémis, 2017), 842 p. 

 Rousseau (Ch.). – Droit international public, (Paris, Sirey) 5 volumes.

 Tome I : Introduction et sources, 1970, 464 p. 

 Tome II : Les sujets du droit, 1974, 797 p. 

 Tome III : Les compétences, 1977, 635 p. 

 Tome IV : Les relations internationales, 1980, 671 p. 

 Tome V : Les rapports conflictuels, 1983, 504 p. 

 (*) Ruzié (D.), Teboul (G.). – Droit international public, 24e éd. (Paris, Dalloz, 2017), 360 p. 

 (*) Santulli (C.). – Introduction au droit international (Paris, Pedone, 2013), 310 p. 

 Scelle (G.). – Précis de droit des gens (Principes et systématiques) (Paris, Sirey, 1932-1934), 2 volumes, 312 p. et 559 p. Réédition en un volume par les éditions du CNRS en 1984 et réédition du 1er volume par les éditions Dalloz en 2008.

 Schachter (O.). – International Law in theory and practice (Dordrecht, MNP, coll. Developments in international law, vol. 13, 1991), 431 p.,

 Schwarzenberger (G.), Brown (E.D.). – A manual of international law, 6e éd. (Milton trading, Estate, Professional Books Ltd, 1976), 612 p.

 Schwarzenberger (G.). – International Law as Applied by International Courts and Tribunals, (London, Stevens & Sons) 4 volumes.

 Volume 1 : General Principles, 3e éd., 808 p. 

 Volume 2 : The Law of Armed Conflict, 881 p. 

 Volume 3 : International Constitutional Law, 680 p. 

 Volume 4 : International Judicial Law, 1986, 899 p. 

 (*) Scovazzi (T.). – Corso di diritto internazionale, Scovazzi (T.), Arcari (M.), Parte I (Caratteri fondamentali ed evoluzione storica del diritto internazionale. Il mantenimento della pace e l'uso della forza., 2e éd. Milano, Giuffrè, 2014), 332 p. Scovazzi (T.), Parte II (Trattati, norme generali, adattamento, responsabilità, 2e éd, Milano, Giuffrè, 2015), 402 p. Scovazzi (T.), Parte III (La tutela internazionale dei diritti umani, Milano, Giuffrè, 2013), 483 p.

 Seidl-Hohenveldern (I.), Stein (T.), Von Buttlar (C.). – Völkerrecht, 11e éd. (Köln, Heymann, 2005), 511 p. 

 (*) Shaw (M.N.). – International Law, Grotius Ltd, 8e éd. (Cambridge, Cambridge University Press, 2017), 1118 p. 

 Sibert (M.). – Traité de droit international public : le droit de la paix (Paris, Dalloz, 1951), 2 volumes.

 Sorensen (M.) (dir.). – Manual of Public International Law (London, Melbourne, Toronto, McMillan, 1968), 930 p. 

 Strupp (K.). – Éléments du droit international public universel, européen et américain (Paris, Les éd. internationales, 1927), 3 volumes, 877 p. 

 Strydom (H.), Gevers (C.), Ruppel (O.), Juma (L.), Vrancken (P.), Kemp (G.), Scholtz (W.), Viljoen (F.) (dir.) – International Law (Oxford, Oxford University Press, 2016), 664 p. 

 (*) Tourme-Jouannet (E.), Le droit international, 2 e éd. (Paris, PUF : coll. Que sais-je, 2016), 123 p. 

 Tunkin (G.I.). – Droit international public : problèmes théoriques (Paris, Pedone, 1965), 251 p. 

 Verdross (A.), Simma (B.). – Universelles Völkerrecht, Theorie und Praxis, 3e éd. (Berlin, Dunker und Humblot, 1984), 956 p. 

 (*) Verhoeven (J.). – Droit international public (Bruxelles, Larcier, Précis de la Faculté de droit de l'université catholique de Louvain, 2000), 856 p. 

 Verzijl (J.H.W.). – International Law in Historical Perspective (Leyden, Sijthoff ; Dordrecht, Nijhoff) 11 volumes.

 Volume 1 : General Subjects, 1968, 575 p. 

 Volume 2 : International Persons, 1969, 606 p. 

 Volume 3 : State Territory.

 Volume 4 : Stateless Domain, 1971, 305 p. 
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 Volume 6 : Judicial Facts as Sources of International Rights and Obligations, 1973, 861 p. 

 Volume 7 : State Succession, 1974, 378 p. 

 Volume 8 : Inter-state Disputes and Their Settlements, 1976, 646 p. 

 Volume 9 : The Laws of War, 1978, 547 p. 

 Volume 10 : The Law of Neutrality, 1979, 328 p. 

 Volume 11 : The Law of Maritime Prize, 1992, 729 p. 

 Visscher (Ch. de). – Théories et réalités en droit international public, 4e éd. (Paris, Pedone, 1970), 450 p.

  (*) Vitzthum von (W.), Proelß (A.), Bothe (M.). – Völkerrecht, 7e éd. (Berlin, de Gruyter, 2016), 705 p. 

 III. – Cours généraux de droit international public publiés dans le Recueil des cours de l'académie de droit international de La Haye (RCADI) français/anglais

 Chaque année, l'Académie de droit international de La Haye donne l'occasion à un auteur confirmé de présenter ses vues sur les aspects du droit international qu'il juge les plus intéressants. La liste qui suit, présentée par ordre alphabétique, offre une sélection de cours constituant tous des exposés doctrinaux d'un grand intérêt. Leur lecture permet en particulier de se familiariser avec les différents courants de pensée qui animent la doctrine du droit international. Elle rend aussi possible, sous une forme synthétique, l'accès à la pensée d'auteurs ayant particulièrement marqué leur temps, comme par exemple H. Kelsen, G. Scelle ou J. Basdevant. . Le site Internet de l'Académie est : www.hagueacademy.nl/

 Abi-Saab (G.). – Cours général de droit international public (1987/VII, vol. 207, p. 9-464).

 Basdevant (J.). – Règles générales du droit de la paix (1936/IV, vol. 58, p. 471-692).

 Bennouna (M.). – Le droit international entre la lettre et l'esprit. Cours général de droit international public (2016) (2016/VII, vol. 383, p. 9-231).

 Bourquin (M.). – Règles générales du droit de la paix (1931/I, vol. 35).
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 Kamto (M.). – La volonté de l'état en droit international (2004, vol. 310, 419 p.).
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 Les ouvrages les plus accessibles sont signalés par un astérisque.

 (*) Basdevant (J.). – Dictionnaire de la terminologie du droit international public (Paris, Sirey, 1960), 755 p. 

 Boczek (B.A.), Bledsoe (R.L.). – The International Law Dictionary (Santa Barbara, Abc-Clio, 1987), 422 p. 

 Boczek (B.A.), The A to Z of International Law (Folkestone, Scarecrow Press, 2010), 528 p. 

 Calvo (Ch.). – Dictionnaire de droit international public et privé, 2 volumes (Paris, Libr. Arthur Rousseau, 1885), 517 p., 374 p.

 Fox (J.R.). – Dictionary of International and Comparative Law (Dobbs Ferry, Oceana Publications, 2003), 369 p.

 Fulchiron (H.). – Jurisclasseur de droit international.

 Gibson (J.S.). – Dictionary of International Human Rights Law (Folkestone, Scarecrow Pr., 1996), 225 p.

 Kdhir (M.). – Dictionnaire juridique de la Cour internationale de Justice, 2e éd. (Bruxelles, Bruylant, 2000), 527 p.

 Kuehl (W.F.). (dir.) – Biographical dictionary of internationalists (Westport, Greenwood Press, 1983), 934 p.

 Paenson (I.). – Manual of the terminology of Public International Law (Peace) and international organizations (Bruxelles, Bruylant, 1983), 846 p.

 Paenson (I.). – Manuel anglais-français-espagnol-russe de la terminologie du droit international public (droit de la paix) et des organisations internationales (Bruxelles, Bruylant, 1983), 896 p. 

 Paenson (I.). – Manuel anglais-français-espagnol-russe de la terminologie du droit des conflits armés et des organisations humanitaires internationales (Bruxelles, Bruylant, 1989), 922 p. 

 (*) Parry (C.), Grant (J.P.), Barker (J.C.). – Parry and Grant Encyclopedic Dictionary of International Law, 3e éd. (Oxford, New-York : Oxford University Press, 2009), 691 p. 

 (*) Salmon (J.) (dir.). – Dictionnaire de droit international public (Bruxelles, Bruylant, 2001), 1198 p. 

 Schlochauer (H.J.) (dir.). – Wörterbuch des Völkerrechts, 2e éd. (Berlin, W. de Gruyter) 3 volumes.

 Tome I : A-H (1960, 800 p.).

 Tome II : I-Q (1961, 815 p.).

 Tome III : R-Z (1962, 901 p.).

 Wolfrum (R.) (dir.). – The Max Planck Encyclopedia of Public International Law (Oxford, Oxford University Press, 2013), 12836 p., également disponible sur internet à l'adresse : http://opil.ouplaw.com/home/EPIL

 V. – Commentaires systématiques de conventions et autres instruments de droit international

 Les références suivantes présentent le commentaire systématique de conventions et d'autres textes ayant une importance dans la pratique internationale. Elles font état de leur application, article par article, et ont été classées selon le domaine du droit international concerné.
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 (*) David (E.), Assche (C.). – Code de droit international public, 6e éd., (Bruxelles, Bruylant, 2016), 1353 p.
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 – Désarmement, droit de la paix, droit de la guerre
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 UNHCR. – Collection of International Instruments and Other Texts concerning Refugees and Displaced Persons (Genève, UNHCR, 2007), 2 volumes, accessible en ligne à www.unhcr.org/455c71de2.pdf et www.unhcr.org/455c72b912.pdf
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 Alford (R.) et al. – World Trade and Arbitration Materials (The Hague, Kluwer, 1989-2018), 30 volumes.
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 Kunig (P.), Lau (N.), Meng (W.). – International Economic Law, Basic Documents, 2e éd. (Berlin, W. de Gruyter, 1993), 834 p.
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 Raworth (P.), Reif (L.C.). – The Law of the WTO (Dobbs Ferry, Oceana, 1995), 932 p. + disquette.

 Secrétariat du GATT. – Résultats des négociations commerciales multilatérales du cycle d'Uruguay : Textes juridiques (Genève, GATT, 1994), 591 p. 

 Stern (B.). – Un nouvel ordre économique international ? Recueil de textes et documents, vol. 1 (Paris, Economica, 1983), 740 p. 

 Tams (C.J.), Tietje (C.). – Documents in International Economic Law: Trade, Investment, and Finance (Oxford, Oxford University Press, 2012), 745 p. 
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 Böckstiegel (K.H.), Benkö (M.). – Space Law : Basic Legal Documents, Loose-Leaf, (Dordrecht, MNP, 1993, mise à jour périodique) 2 volumes.

 Cesari (P. de). – Index of multilateral treaties on the law of the sea, – Studi e documenti sul diritto internazionale del mare (Milan, A. Giuffrè, 1985), 373 p. 

 Charney (J.I.), Alexander (L.M.). – International Maritime Boundaries, volumes I à III (Dordrecht, Nijhoff, 1993-1998), 2616 p.

 Charney (J.I.), Smith (R.W.). – International Maritime Boundaries, volume IV (Dordrecht, Nijhoff, 2002), pp. 2622-3195.

 Colson (D.A.), Smith (R.W.). – International Maritime Boundaries, volumes V et VI (Martinus Nijhoff Publishers, 2005-2011), pp. 3200-4602.

 Lathrop (C.). – International Maritime Boundaries, volume VII, (Martinus Nijhoff Publishers, 2016).

 Lowe (A.V.), Talmon (S.). – The Legal Order of the Oceans: Basic Documents on Law of the Sea, (Oxford, Hart, 2009), 1012 p. 

 ONU – The United Nations Treaties on Outer Space (New York, ONU, 1984), 38 p. 

 ONU – Le droit de la mer : protection et préservation du milieu marin. Répertoire d'accords internationaux (New York, ONU/Bureau des affaires maritimes, 1990), 99 p. 

 Queneudec (J.-P.). – Conventions maritimes internationales (Paris, Pedone, 1979), 815 p. 

 Saul (B.), Stephens (T.). – Antarctica in Internation Law (Oxford, Hart, 2015), 1062 p.

 Sohn (L. B.), Noyes (J.), Franckx (E.), Juras (K.). – Cases and Materials on the Law of the Sea , 2e éd (Leyden, Brill, Nijhoff, 2014), 1006 p.

 Tribunal international du le droit de la mer. – Textes de base, 3e édition (Leyden, Brill, Nijhoff, 2015), 586 p.

 Base de données sur la pratique des États en matière de délimitation maritime, législation et traités : http://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/index.htm

  

 – Droit des organisations internationales

  

 Chesterman (S.), Johnstone (I.), Malone (D. M.). – Law and Practice of the United Nations, 2e éd. (Oxford University Press, 2016), 792 p. 

 David (E.). – Code des organisations internationales : Textes à jour au 1e janvier 2014 (Bruxelles, Bruylant, 2014), 579 p.

 Schermers (H.G.) (dir.). – International Organization and Integration : Annotated Basic Documents and Descriptive Directory of International Organization and Arrangements, 2e éd. (La Haye, A.W. Sijthoff, 1982) 3 volumes.

 Taylor (P.), Daws (S.), Adamczick-Gerteis (U.). – Documents on Reform of the United Nations (Hampshire, Aldershot, 1997), 575 p. 

  

 – Droit de l'environnement

  

 Birnie (P.W.), Boyle (A.E.). – Basic Documents on International Law and the Environment (Oxford, Clarendon, 1995), 688 p. 

 (*) Boisson de Chazournes (L.), Desgagné (R.) Mbengue (M. M.), Romano (C.). – Protection internationale de l'environnement : Recueil d'instruments juridiques (Paris, Pedone, 2005), 808 p.

 Dejeant-Pons (M.), Pallemaerts (M.). – Droits de l'homme et environnement : recueil d'instruments et de textes internationaux concernant les droits individuels et collectifs en matière d'environnement dans le cadre international et européen (Strasbourg, Conseil de l'Europe, 2002), 341 p. 

 Hohmann (H.H.). – Basic Documents of International Environmental Law (Dordrecht, MNP, 1992), 3 volumes, 1884 p.

 International Environmental Law Reports (Cambridge, Cambridge University Press), 5 volumes.

 Volume I : Early Decisions – Robb (C.A.R.) (dir.), 1999, 600 p. 

 Volume II : Trade and Environment – Robb (C.A.R.) (dir.), 2001, 787 p. 

 Volume III : Human Rights and Environment – Robb (C.A.R.) (dir.), 2001, 942 p.

 Volume IV : International Environmental Law in National Courts – Palmer (A.), Robb (C.A.R.) (dir.), 2004, 582 p.

 Volume V : International Environmental Law in International Tribunals – Lee (K.) (dir.), 2007, 695 p.

 Kiss (A. Ch.). – Recueil de traités multilatéraux relatifs à la protection de l'environnement, PNUE, Série référence 3 (Nairobi, PNUE, 1982) 543 p.

 Prieur (M.), Doumbé-Billé (dir.). – Recueil francophone des traités et textes internationaux en droit de l'environnement (Bruylant, 1998) 720 p.

 Robinson (N.A.), Hassan (P.), Burhenne-Guilmin (F.). – Agenda 21 and the UNCED Proceedings (Dobbs Ferry, Oceana, 1992), 6 volumes.

 Rummel-Bulska (I.), Osafo (S.). – Selected Multilateral Treaties in the Field of the Environment (Cambridge, Grotius Publications Ltd, vol. 1, 1983 « 1933-1979 », 823 p. ; vol. 2, 1991 « 1979-1989 »), 2 volumes, 527 p. 

 Sands (P.), Tarasofsky (R.), Weiss (M.). – Principles of International Environmental Law (Manchester, Manchester University Press, 1995), 3 volumes.

 Volume I : Frameworks, Standards and Implementation, 773 p. 

 Volume II : Documents in International Environmental Law, 1709 p. 

 Volume III : Documents in European Community Environmental Law, 838 p. 

 Sands (P.), Galizzi (P.). – Documents in International Environmental Law, 2e éd. (New York, Cambridge, 2004), 1150 p. 

  

 – Succession d'États

  

 ONU. – La succession d'États en matière de traités bilatéraux, Étude établie par le secrétariat général (extraits de conventions bilatérales) (New York, ONU/CDI).

 – Accords relatifs aux traités d'extradition (Doc. A/CN.4/229, 1970, 76 p.).

 – Accords relatifs aux transports aériens (Doc. A/CN.4/243, 1971, 99 p.).

 – Accords relatifs aux traités de commerce (Doc. A/CN.4/243/Add.1, 1971, 123 p.).

 ONU. – Documentation concernant la succession d'États, Étude établie par le secrétariat général (New York, ONU, Doc. A/CN.4/263, 1972, 74 p.).

  

 – Règlement pacifique des différends

  

 Habicht (M.). – Post War Treaties for the Pacific Settlement of International Disputes (Cambridge, Harvard University Press/Bureau of international research, 1931), 1109 p. 

 ONU. – Systematic Survey of Treaties for the Pacific Settlement of International Disputes (1928-1948) (New York, ONU, Doc. 1949/V/3).

 ONU. – A Survey of Treaty Provisions for the Pacific Settlement of International Disputes (1949-1962) (New York, ONU, Doc. 1966/V/5).

 Rosenne (S.). – Documents relatifs à la Cour Internationale de Justice, première édition bilingue (Dordrecht, MNP, 1991), 923 p. 

 Société Des Nations. – SDN, arbitrage et sécurité. Étude méthodologique des conventions d'arbitrage (Genève, SDN, Doc. 1927/C/653/M/2/6).

 Tams (C.J.), Tzanakopoulos (A.). – The Settlement of International Disputes: basic documents (Oxford, Hart, 2012), 838 p. 

 Les juridictions internationales et autres organes de règlement des différends publient périodiquement des annuaires ou des rapports annuels faisant état de leurs activités et détaillant leur fonctionnement au cours de la période. Ces documents sont disponibles sur leurs sites internet et, dans certains cas, en format imprimé :

 Cour Internationale de Justice. – Annuaire (1946-2016), volume annuel (Leyden, CIJ).

 Tribunal international du le droit de la mer. – Annuaire (1996-2016), volume annuel (Leyden, Brill, Nijhoff).

 VII. – Recueils de jurisprudence

 Hackworth (G.H.). – Digest of International Law, 8 volumes : 1940-1944 (Washington, Department of State Publication).

 Lauterpacht (H.), Lauterpacht (E.), puis Greenwood (C.), Lee (K.)(dir.). – International Law Reports, 177 volumes (a succédé en 1950 à l'Annual Digest of Public International Law Cases réalisé depuis 1919) édité par Cambridge University Press.

 Whiteman (M.M.). – Digest of international law (Washington, Department of State Publication, 1963-1970), 14 volumes. 

 En dehors des recueils proprement dits, une mention particulière doit être faite à la chronique de jurisprudence internationale publiée dans la RGDIP sous la responsabilité des professeurs N. Aloupi et P.-F. Laval.

 (*) Doit également être cité l'ouvrage Les grandes décisions de la jurisprudence internationale (Iten (J.-L.), Bismuth (R.), Crépet Daigremont (C.), Le Floch (G.), de Nanteuil (A.), Paris : Dalloz, 2018, 706 p.) qui offre des extraits choisis et un commentaire des plus grandes décisions du droit international.

 1. Jurisprudence de la CPJI, de la CIJ et des autres juridictions internationales permanentes

 – Sources imprimées

  

 Bruns (E.V.) (dir.). – Répertoire des décisions de la CPJI, Fontes juris gentium (Berlin, Carl Heymanns Verlag), 4 volumes.

 1922-1930 (Série A, section l-Tome 1, 1931, 260 p).

 1931-1934 (Série A, section 1-Tome 3, 1935, 108 p).

 1934-1940 (Série A, section 1-Tome 4 1963, 429 p.).

 Bernhardt (R.) (dir.). – Répertoire des décisions de la CIJ, Fontes juris gentium (Berlin, Springer Verlag).

 1947-1958 (Série A, section 1-Tome 5, 1961, 1256 p.).

 1959-1975 (Série A, section 1-Tome 6, 1972, 1600 p. –2 volumes).

 1976-1985 (Série A, section 1-Tome 7, 1990 386 p.).

 (*) Cour Internationale de Justice. – Recueil des arrêts, avis consultatifs et ordonnances (1947-2016), volume annuel (Leyden, A.W. Sijthoff/CIJ).

 Cour permanente de Justice internationale.

 Série A : Recueil des arrêts et ordonnances (1923-1931) (Leyden, A.W. Sijthoff/Publications de la CPJI).

 Série B : Recueil des avis consultatifs (1922-1931) (Leyden, A.W. Sijthoff/Publications de la CPJI).

 Série A/B : Recueil des arrêts, ordonnances et avis consultatifs (1931-1939) (Leyden, A.W. Sijthoff/Publications de la CPJI).

  (*) Eisemann (P.-M.), Pazartzis (P.). – La jurisprudence de la Cour internationale de Justice (Paris, Pedone, 2008), 1007 p.

 Guggenheim (P.), Bindschedler-Robert (D.), Caflisch (L.). (dir.) – Répertoire des décisions et des documents de la procédure écrite et orale de la CPJI et de la CIJ Série I : la CPJI (1922-1945) (Genève, Libr. Droz/IUHEI), 5 volumes.

 Tome I : Droit international et droit interne, (K. Marek, 1961, 1016 p. Publication no 38).

 Tome II : Les sources du droit international, (K. Marek, 1967, 1288 p. Publication no 47).

 Tome III : Les sujets du droit international, (L. Caflisch, 1973, 792 p. Publication no 51).

 Tome IV : Les compétences de l'État, (P. Haggenmacher, 1984, 1770 p. Publication no 53).

 Tome V : La responsabilité internationale-La guerre et la neutralité, (P. Haggenmacher, 1989, 1639 p. Publication no 54).

 Hambro (E.), Rovine (A.). – La jurisprudence de la Cour internationale (1922-1974) (Leyden, A.W. Sijthoff, 1952-1976), 8 volumes.

 Marek (K.). – Précis de la jurisprudence de la Cour internationale, 3 volumes.

 Tome 1 : la CPJI (La Haye, MNP/IUHEI, 1974, 1193 p.).

 Tome 2.1 : La CIJ-Première partie (La Haye, MNP/IUHEI, 1978, 717 p.).

 Tome 2.2 : La CIJ-Deuxième partie (La Haye, MNP/IUHEI, 1978, 704 p.).

 Organisation Mondiale du Commerce. – WTO Appellate Body repertory of reports and awards : 1995-2013, 5e éd. (Cambridge, Cambridge University Press, 2014), 2 volumes. 

 Patel (B.). – The World Court Reference Guide : Judgments, Advisory Opinions and Orders of the Permanent Court of International Justice and the International Court of Justice (1922-2000) (La Haye, Boston, Kluwer Law International, 2002), 928 p. 

 Tribunal international du le droit de la mer. – Recueil des arrêts, avis consultatifs et ordonnances (1997-2016), volume annuel (Leyden, Brill, Nijhoff).

 Verzijl (J.N.W.). – The jurisprudence of the world courts. A case by case commentary (Leyden, A.W. Sijthoff), 2 volumes.

 Tome 1 : The PCIJ (1922-1940) (1965, 600 p.).

 Tome 2 : The ICJ (1947-1965) (1966, 594 p. ).

 Ziccardi Capaldo (G). – Répertoire de la jurisprudence de la Cour internationale de Justice (1947-1992) (Dordrecht, MNP, 1995), 2 volumes.

  

 – Sites Internet

  

 a) La documentation de la Cour internationale de Justice (CIJ) et de la Cour permanente de Justice internationale (CPJI), y compris la jurisprudence et les conclusions, mémoires et retranscription écrite des plaidoiries des parties peuvent être consultés sur le site de la CIJ : http://www.icj-cij.org/.

 b) Autres juridictions :

 Cour européenne des droits de l'homme : http://www.echr.coe.int . Le service de presse de la Cour propose une compilation de ses décisions les plus importantes, par matière ou par État : http://www.echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=press/factsheets&c=fra

 Cour interaméricaine des droits de l'homme : http://www.corteidh.or.cr/

 Cour africaine des droits de l'homme : http://www.african-court.org/fr/

 Organe de règlement des différends de l'OMC : http://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/dispu_f.htm

 Cour pénale internationale : http://www.icc-cpi.int

 Tribunal pénal international pour le Rwanda : http://unictr.unmict.org/

 Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie : http://www.icty.org/

 Tribunal spécial pour la Sierra-Léone : http://www.rscsl.org/ 

 Tribunal spécial pour le Liban : http://www.stl-tsl.org/

 Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens : https://www.eccc.gov.kh/fr 

 Tribunal pénal international de Nuremberg : Université de Yale : http://avalon.law.yale.edu/subject_menus/imt.asp

 Tribunal international du droit de la mer : http://www.itlos.org

 2. Jurisprudence arbitrale

  Recueil des sentences arbitrales de la CCI, 6 volumes : 

 Volume 1 : 1974-1985 – Jarwin (J.J.), Derains (Y.), Paris, ICC publishing, Kluwer, 1990, 580 p.

 Volume 2 : 1986-1990 – Jarwin (J.J.), Derains (Y.), Arnaldez (J.J.), Paris, ICC publishing, Kluwer, 1994, 578 p.

 Volume 3 : 1991-1995 – Arnaldez (J.J.), Derains (Y.), hascher (D.), Paris, ICC publishing, Kluwer, 1997, 672 p. 

 Volume 4 : 1996-2000 – Arnaldez (J.J.), Derains (Y.), hascher (D.), Paris, ICC publishing, Kluwer, 2003, 617 p. 

 Volume 5 : 2001-2007 – Arnaldez (J.J.), Derains (Y.), hascher (D.), Paris, ICC publishing, Kluwer, 2009, 844 p. 

 Volume 6 : 2008-2011 – Arnaldez (J.J.), Derains (Y.), hascher (D.), Paris, ICC publishing, Kluwer, 2013, 1268 p.

 Bruns (E.V.) (dir.). – Répertoire des décisions de la CPA (1902-1928) Fontes juris-gentium (Série A, section 1, Tome 2) (Berlin, Carl Heymanns Verlag, 1931), 306 p. 

 (*) Coussirat-Coustere (V.), Eisemann (P.M.). – Répertoire de la jurisprudence arbitrale internationale, 3 volumes,

 Volume 1 : 1794-1918 (Dordrecht, 1989), 546 p. 

 Volume 2 : 1919-1945 (Dordrecht, 1989), 872 p. 

 Volume 3 : 1946-1988 (Dordrecht, 1991), 2 volumes, 2031 p.

 Darby (W.E.). – International arbitration. International tribunals, 4e éd. (Londres, J.M. Dent & Co, 1904, 928 p.), p. 767-927 : Instances of international settlements involving the application of the principle international arbitration.

 Iran-United States Claims Tribunal Reports, 1981 – (Cambridge, Cambridge Univ. Pr., 1983). Mises à jour périodiques.

 Gaillard (E.). – La jurisprudence du CIRDI (Paris, Pedone, 2004), 1105 p. 

 Gaillard (E.). – La jurisprudence du CIRDI, volume 2, 2004-2008 (Paris, Pedone, 2010), 750 p. 

 La Fontaine (H.). – Histoire sommaire et chronologique des arbitrages internationaux (1794-1900) (RDILC, 1902, vol. IV, 84 p.).

 La Fontaine (H.). – Pasicrisie internationale 1794-1900, Histoire documentaire des arbitrages internationaux (La Haye, MNP, 1997), 670 p.

 Lapradelle (A. De), Politis (N.). – Recueil des arbitrages internationaux, 3 volumes,

 Tome 1 : 1798-1855 (Paris, Pedone, 1905, 863 p.).

 Tome 2 : 1856-1872 (Paris, Pedone, 1923, 1051 p.).

 Tome 3 : 1872-1875 (Paris, Les Éd. Internationales, 1954, 768 p.).

 Lee (K.). et al. (dir.). – ICSID Reports, 17 volumes (Cambridge, Cambridge University Press, 1993-2016).

 Moore (J.B.). – History and Digest of the International Arbitrations to wich the United States has been a Party (Washington, Government Printing Office, 1898) 6 volumes.

 Volumes 1-5 : 5240 p. 

 Volume 5 : p. 5085-5239 (index récapitulatif des 5 volumes).

 Volume 6 : cartes no 1-61.

 (*) ONU. – Recueil des sentences arbitrales (Sentences rendues depuis 1898), 30 volumes. Publications des Nations Unies (Leyden, A.W. Sijthoff, 1948-s.). Recueil des décisions des tribunaux arbitraux mixtes institués par les traités de paix. (Paris, Librairie de la société du recueil Sirey, 1922-1930), 9 volumes.

 Scott (J.B.). – Les travaux de la CPA (Recueil de ses sentences accompagné de résumés des différentes controverses), Publication de la Dotation Carnegie pour la paix internationale (New York, Oxford University Press, 1921), 492 p. 

 Stuyt (A.M.). – Survey of international Arbitrations.

 1re éd. : 1794-1938 (The Hague, MNP, 1939, 479 p).

 2e éd. : 1794-1970 (Leyden, A.W. Sijthoff, 1972, 572 p.).

 3e éd. : 1794-1989 (Dordrecht, MNP, 1990, 658 p.).

  

 – Sites Internet

  

 Chambre de commerce internationale, Cour internationale d'arbitrage : http://www.iccwbo.org 

 Cour Permanente d'arbitrage : www.pca-cpa.org

 Iran — United States Claim Tribunal : www.iusct.org/index-english.html

 CIRDI : https://icsid.worldbank.org

 Recueil des Sentences Arbitrales des Nations Unies : http://legal.un.org/riaa/

 VIII. – Pratiques nationales

 Outre les recueils de textes relatifs aux pratiques nationales, les répertoires de la pratique nationale, qui ne sont pas constitués de textes bruts mais des commentaires y relatifs, sont nombreux ; l'on n'en trouvera ci-après qu'une illustration.

 Il faut d'abord consulter les revues et périodiques qui, tels l'Annuaire Français de Droit International pour la France, l'American Journal of International Law pour les États-Unis, le British Year Book of International Law pour le Royaume-Uni ou la Rivista di diritto internazionale pour l'Italie, publient périodiquement des analyses de la pratique nationale du pays considéré. 

 S'agissant de la jurisprudence des juridictions nationales intéressant le droit international, on consultera avec profit les chroniques régulières de R. Rivier, « Jurisprudence étrangère intéressant le droit international », et de B. Tranchant, « Jurisprudence française en matière de droit international public », à la Revue générale de droit international public.

 Peuvent être également utilisés :

 – les volumes des International Law Reports (Cambridge University Press) qui, publiés régulièrement depuis 1922, contiennent la traduction en anglais des principales décisions internes intéressant le droit international ;

 – la base de données « Oxford Reports on International Law in Domestic Courts », accessible par internet sur le site des publications en ligne des Oxford University Press à l'adresse : http://opil.ouplaw.com/home/oril .

 Une place à part doit être réservée à un ouvrage préparé sous les auspices de l'American Law Institute. Il est intitulé Restatement of the Law – Third – The Foreign Relations Law of the United Nations (2 vol. American Law Institute Publishers, 1987) et présente des analyses juridiques très proches de celles du gouvernement américain sur les principaux aspects du droit international public.

 On pourra également consulter les ouvrages suivants :

 Butler (W.E.). – The Russian Law of Treaties (London, Simmons & Hills, 1997), 158 p. 

 Guggenheim (P.) (dir.). – Répertoire suisse de droit international public 1914-1939 (Helbing & Lichtenhahn, Éd. S.A. Bâle, 1975), 5 volumes.

 Kiss (A. Ch.). – Répertoire de la pratique française en matière de droit international public (Paris, Éd. du CNRS, 1962-1972), 7 volumes.

 Nash Leich (M.) (dir.). – Digest of United States Practice in International Law (depuis 1978) (Washington, Office of the legal adviser, Dpt of State, 1973-s).

 Nash Leich (M.). – Digest of United States Practice in International Law (Washington, U.S. Government Printing Office, –1989).

 8 volumes plus un volume d'index 1978-1980.

 Nash Leich (M.). – Cumulative Digest of the United States Practice in International Law 1981-1988 (Washington, U.S. Government Printing Office, 1993-1995), 3 volumes, 3845 p. 

 Oda (Sh.), Owada (H.). – The Practice of Japan in International Law, 1961-1970 (Tokyo, Tokyo University Press, 1982), 471 p. 

 Parry (C.). – British Digest of International Law, 8 volumes (Londres, Stevens & Sons, 1965).

 Pellet (A.), Miron (A.), – Les grandes décisions de la jurisprudence française de droit international public, (Paris, Dalloz, 2015), 783 p. 

 Picone (P. J.), Conforti (B.). – La giurisprudenza italiana di diritto internazionale publico. Repertorio 1960-1987 (Naples, Jovene Éditore, 1988, 1145 p.). Mises à jour périodiques.

 Ruddy (F.S.). – American International Law Cases 1969-1978 (Collected and edited by Dobbs Ferry/New York, Oceana Publications) 26 volumes.

 Verosta (S.), Seidl-Hohenveldern (I.). – Die völkerrechtliche Praxis der Donaumonarchie von 1859 bis 1918 (Vienne, Verlag der österreichischen Akademie der Wissenschaften, 1996), 2 volumes, 665 p. 

  

 Beaucoup de gouvernements et leurs ministères des Affaires étrangères disposent de sites Internet, sur lesquels on pourra trouver une documentation officielle mise à jour. Ainsi en est-il du ministère français des Affaires étrangères http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/

 Il existe heureusement des listes de ces sites : World Wide Governments (http://www.gksoft.com/govt/en/) et Yale Law School (http://library.law.yale.edu/foreign).

  

  

 IX. – Autres sites Internet

 1. Généraux

 Commission du droit international : http://legal.un.org/ilc/

 Institut de droit international : http://www.idi-iil.org/fr/

 International Law Association : http://www.ila-hq.org/

 Sixième Commission de l'Assemblée Générale de l'ONU : www.un.org/french/ga/58/sixth/index.html

 Société française pour le droit international : www.sfdi.org/

 International Law Reporter : http://ilreports.blogspot.com/

 Multipol : http://reseau-multipol.blogspot.fr/ 

 2. Par matière

 – Droits de l'homme et droit humanitaire

  

 CICR : www.cicr.org/

 Haut-Commissariat aux droits de l'homme : www.unhcr.org/fr/ 

 Page des Nations Unies sur les droit de l'homme (documents et liaisons à plusieurs site Internet) : http://www.ohchr.org

 Université de Minnesota, Human Rights Library : http://hrlibrary.umn.edu/

  

 – Droit international économique

  

 Aléna – Accord de libre-échange nord-américain : https://www.nafta-sec-alena.org/Accueil/Bienvenue 

 Banque mondiale : www.banquemondiale.org/

 Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements : https://icsid.worldbank.org 

 Commission des Nations Unies pour le droit commercial international : http://www.uncitral.org/uncitral/fr/index.html

 Fonds monétaire international : http://www.imf.org/external/french/index.htm 

 Organisation de coopération et de développement économique : http://www.oecd.org/

 Organisation mondiale du commerce : www.wto.org/indexfr.htm

 University of Victoria, Investment Treaty Arbitration : http://www.italaw.com/

  

 – Droit de la mer, droit fluvial, droit aérien, droit de l'espace

  

 Université de Berkeley, Law of the Sea Institute https://www.law.berkeley.edu/research/clee/research/law-of-the-sea-institute/ 

 Bureau des Affaires juridiques des Nations Unies, Division pour les affaires Océaniques et le droit de la mer : www.un.org/Depts/los/index.htm

  

 – Droit des organisations internationales

  

 Chaque organisation importante dispose de son site Internet, généralement composé de ses initiales en anglais suivies d'un point, puis de org. Le site de l'ONU est : http://www.un.org/. Il permet l'accès à la documentation des Nations Unies ainsi qu'à l'adresse Internet des institutions spécialisées des Nations Unies. Tous les moteurs de recherche permettent également de les retrouver.

 Pour la documentation des Nations Unies, voir le site Internet du Centre de documentation ONU : http://www.un.org/fr/documents/index.html 

 Pour la pratique des organes des Nations Unies, voir le très utile Répertoire rédigé par le secrétariat ONU, désormais accessible sur Internet à l'adresse : http://legal.un.org/repertory/

 Les auteurs tiennent à exprimer leurs remerciements à Tuan-Arthur Ly, doctorant à l'Université Paris 1, pour l'aide qu'il leur a apportée dans la préparation de cette quatorzième édition. 
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 		Définition ◊ Le droit international est constitué par l'ensemble des normes et des institutions destinées à régir la société internationale. Par opposition au droit international privé, qui s'applique également dans le cadre international mais concerne les rapports entre personnes privées, le droit international public, dont il sera question ici, même s'il entretient de multiples liens avec le droit privé, notamment dans le domaine économique, s'adresse principalement aux États, et, par extension, aux groupements fonctionnels d'un certain nombre d'entre eux, dotés de personnalité autonome, les organisations internationales intergouvernementales.
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 		Prééminence des États ◊ On doit observer à l'heure actuelle une indiscutable diversification des acteurs des relations internationales (opinion publique, organisations non gouvernementales, entreprises multinationales). Cette tendance est incontestablement en train de s'accentuer. Le rôle joué par les marchés financiers à l'égard des monnaies et des économies nationales ou celui de certaines organisations non gouvernementales de protection des droits de l'homme ou de l'environnement, d'action humanitaire internationale ou d'assistance au développement, enfin, d'une façon plus générale encore, le développement accéléré du commerce mondial ont à la fois généré un phénomène très effectif et un « mythe » politico-économique : la « mondialisation » ; concept équivoque sur lequel on reviendra plus loin (v. ss 26). Il a pour effet immédiatement perceptible de fragiliser l'efficacité de l'action unilatérale mais aussi de la coopération internationale des États, même si le rôle des organisations internationales intergouvernementales va lui-même grandissant. Il serait par conséquent absurde de partir du postulat, purement idéologique au demeurant, que les divers aspects de ce phénomène complexe de « mondialisation » restent sans effet sur l'évolution du système juridique international. Il conviendra tout au contraire d'en examiner les répercussions au fur et à mesure de leur apparition. À terme, certaines d'entre elles pourront s'avérer profondes. La question, en particulier, de l'émergence non seulement de personnes physiques mais aussi des entreprises privées en tant que sujets actifs du droit international, connaît actuellement des évolutions qui méritent une attention vigilante. Le concept de « société civile internationale » est notamment utilisé par les Nations Unies, pour désigner à la fois les diverses associations ou organisations non gouvernementales qui militent pour des causes particulières ou générales mais aussi les divers acteurs économiques au premier rang desquels les entreprises multinationales. Ces différents acteurs des relations internationales jouent en effet un rôle croissant dans l'initiative, la mise en œuvre et le contrôle de l'application des normes internationales. Les ONG conditionnent largement le fonctionnement de beaucoup d'institutions internationales intergouvernementales. Elles influent, parfois de façon déterminante, sur la formation des mentalités juridiques (« opiniones juris »), c'est-à-dire sur la prise de conscience par les États et leurs ressortissants des nécessités juridiques imposées par les évolutions économiques, politiques et sociales de la vie dans un monde de plus en plus transnational ou « globalisé » 1. Il reste que, même concurrencés, les États souverains demeurent aujourd'hui les sujets primaires ou fondamentaux du droit international. Ils en sont aussi les premiers agents d'exécution. Or chaque État possède du point de vue juridique ou formel, indépendamment des disparités de puissance et de développement effectives existant entre les nations, une souveraineté égale à celle de ses pairs, les autres États. On ne peut donc saisir d'emblée les originalités du droit international par rapport à celles des droits internes qu'en percevant les traits propres à la société qu'il est destiné à régir, tels qu'ils se présentent à l'époque contemporaine 2.

 Section 1. CARACTÈRES GÉNÉRAUX DE LA SOCIÉTÉ INTERNATIONALE CONTEMPORAINE
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 		Présentation ◊ On peut affirmer synthétiquement que la société internationale actuelle est à la fois marquée par deux couples apparemment antagoniques de caractères : elle est, d'une part, close mais décentralisée, et, d'autre part, conflictuelle quoique délibérante.

 § 1. Une société close et décentralisée
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 		Clôture ◊ À la différence de ce qui était encore le cas à la fin du xixe siècle, toutes les terres émergées sont aujourd'hui pourvues d'un maître, si jamais elles en manquèrent un jour. Chaque parcelle de territoire est désormais placée sous la juridiction d'un État souverain. Sur Terre, tout au moins, le temps des grandes conquêtes et des espaces vierges a définitivement disparu. De plus, tous les États sont désormais voisins, et l'avancée des techniques place le territoire de chacun sous la menace des usages que les autres font du leur. La sécurité est ainsi nécessairement collective, comme tente déjà de l'organiser, dans le domaine politique, le chapitre VII de la Charte des Nations Unies (GTDIP no 1).

 Mais cette interdépendance universelle, qui est sans doute le trait le plus frappant de la société internationale du début du xxie siècle, n'est pas seulement politique et stratégique. Elle se vérifie tout autant, en particulier, dans les domaines économique et écologique. Les États ne peuvent plus, dès lors, se contenter de coexister. Ils sont et seront de plus en plus contraints de coopérer, comme ils l'ont déjà fait de façon croissante particulièrement depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, notamment pour rationaliser les échanges économiques, favoriser la croissance, lutter contre les épidémies ou le terrorisme international ou bien encore pour combattre la montée difficilement réversible des pollutions de la biosphère ou les effets dévastateurs du réchauffement climatique.

 D'une façon générale, la prise de conscience des nécessités de la coopération a provoqué la multiplication des organisations internationales et la diversification des tâches qui leur sont confiées. Leur nombre dépasse aujourd'hui largement les trois cents alors qu'elles n'étaient que quelques dizaines juste avant la Seconde Guerre mondiale. Aux divers niveaux universels et régionaux, elles encadrent et promeuvent la coopération internationale dont aucun domaine n'échappe désormais à leur emprise. Dans des proportions et selon des modalités variables en fonction du droit propre à chacune d'entre elles, elles conditionnent indiscutablement l'action des États dans l'ordre international, à tel point que bien des auteurs ont cru pouvoir discerner dans leur avènement les causes d'une novation majeure dans l'ordre juridique international 3.

 5

 		Décentralisation ◊ Pour autant, les facteurs objectifs qui poussent à une solidarité accrue des différents États, ainsi appelés à ressentir de plus en plus leur commune appartenance à une véritable communauté internationale, se heurtent à la persistance omniprésente du phénomène souverain.

 La souveraineté, par essence, est individualiste. Chaque État cherche à l'exercer dans sa plénitude et supporte malaisément toutes contraintes extérieures. Or le nombre des États existants a été pratiquement multiplié par quatre dans les soixante dernières années. Les pays neufs, affrontés aux difficiles exigences du développement, en butte à la puissance économique et politique des pays industrialisés, sont de ce fait au moins aussi attachés que les nations plus aguerries au respect de leurs prérogatives d'États souverains. Il en va de même des États issus de la désagrégation d'anciennes fédérations, naguère encore constituées sur la base d'une idéologie marxiste, qu'il s'agisse de l'Union soviétique ou de la Yougoslavie. Ainsi, contrairement aux prophéties marxistes ou fonctionnalistes, l'époque contemporaine n'est pas celle du dépérissement de l'État mais à bien des égards celle de son renforcement. Cette multiplication des égoïsmes souverains contrebalance dans une large mesure la tendance à l'organisation active de la coopération au sein des organisations internationales. Elle perpétue l'attachement des États à certains des aspects les plus traditionnels du droit international, fondés sur le primat de leur volonté. Hormis certains ensembles régionaux, dont à vrai dire l'Europe occidentale a jusqu'ici fourni l'un des rares sinon le seul véritable exemple avec les trois Communautés européennes (CEE, CECA, Euratom) aujourd'hui fondues dans l'Union européenne, les États ne sont guère prêts à accepter des transferts de compétences au bénéfice d'une organisation commune.

 Seul, peut-être, un heureux concours de circonstances, dû à l'affaiblissement des tensions entre les États-Unis et l'ex-Union soviétique a pu inciter la plus grande partie des États membres de l'ONU à faire front à l'agression de l'Irak contre le Koweit, après août 1990. Ils ont manifesté notamment ce nouvel état d'esprit en respectant les sanctions décidées par le Conseil de sécurité de l'ONU sur la base de sa résolution 661 à l'encontre de l'Irak, puis en soutenant l'action coercitive entreprise par les forces alliées sur habilitation du Conseil de sécurité. Un seul pays, l'Irak, s'est ainsi vu confronté, pour la première fois depuis la création de l'Organisation mondiale, en 1945, à la coalition active du reste de la communauté internationale parce qu'il avait enfreint une règle cardinale de l'ONU pourtant si fréquemment méprisée, l'interdiction du recours à la force dans les relations internationales (art. 2 § 4 de la Charte). Cependant, à l'exception, précisément, du cas de la sécurité collective et des pouvoirs confiés dans ce cadre au Conseil de sécurité, restés jusqu'alors la plupart du temps inemployés faute d'accord entre les « grands », la communauté internationale reste, légalement et pratiquement, dépourvue d'un organe centralisé possédant une autorité que les États seraient obligés de respecter.

 Au demeurant, l'impuissance manifeste des Nations Unies à ramener la paix entre les différentes composantes de la population bosniaque ou la coupable lenteur avec laquelle elles ont réagi au génocide rwandais ont depuis lors montré les limites de l'action du Conseil de sécurité, reflet des hésitations comme des désaccords de ses membres. Lors des affaires successives du Kosovo (1999) et des suites données aux attentats meurtriers du 11 septembre 2001 sur le sol des États-Unis, le Conseil de sécurité n'a pas joué de rôle majeur dans l'engagement militaire des alliés à l'encontre, respectivement, de la Yougoslavie et de l'Afghanistan des Talibans, alliés du réseau terroriste transnational Al Qaïda. La façon dont deux des membres permanents du Conseil de sécurité, les États-Unis et le Royaume-Uni, ont violé la règle cardinale pourtant posée par la Charte qu'ils avaient été les premiers à inspirer en 1945 : l'interdiction du recours à la force dans les relations internationales, pour intervenir militairement en Irak en mars 2003 (v. ss 573) s'est, depuis, répétée sur fond de lutte contre le terrorisme. L'incapacité du Conseil de sécurité à mettre fin à la guerre en Syrie depuis le début des années 2010 ainsi que son échec constant à y endiguer les violations massives du droit humanitaire, du fait de la renaissance de l'antagonisme Est-Ouest, a favorisé la mutliplication des interventions armées en marge de la légalité de la Charte (v. ss 574), et démontré, plus que jamais, le caractère décentralisé de la société internationale. On doit également constater la multiplication des cas dans lesquels des chefs d'États importants manifestent ouvertement leur méconnaissance des obligations internationales auxquelles leurs pays sont soumis, tant sur la base du droit international coutumier (interdiction de l'acquisition de territoires par la force) que de textes conventionnels (Acte constitutif de l'Organisation mondiale du commerce) sans hésiter à recourir à l'action unilatérale au détriment du respect des droits d'autres États existants, ce qui manifeste à tout le moins une certaine baisse de l'autorité de la « règle de droit » (rule of law) dans le cadre des relations internationales les plus contemporaines.

 Même si l'accroissement effectif du rôle des organisations internationales atténue quelque peu le phénomène, on doit ainsi constater que la société internationale reste fondamentalement marquée par son caractère décentralisé. C'est cet état de choses qui la différencie principalement des sociétés internes, caractérisées en principe tout au contraire par la subordination des citoyens à l'autorité des pouvoirs publics, l'État y ayant, selon la formule restée célèbre du sociologue Max Weber, « le monopole de la puissance légitime ».

 § 2. Une société conflictuelle et délibérante
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 		Disparités ◊ La société internationale d'après 1945 a été marquée par la double volonté, manifestée dans le texte cardinal qu'est la Charte des Nations Unies, de revaloriser les fondements du droit international et d'affirmer la solidarité des États mais aussi des Peuples des Nations Unies 4.

 Au xixe siècle, le droit forgé dans le cénacle des pays ouest-européens n'avait pour objectif que d'organiser au mieux la coexistence des souverainetés. Après 1945, tout au contraire, le droit international, au nom des valeurs et d'une idéologie réputées communes à l'ensemble des Nations, veut promouvoir non seulement la paix, mais aussi la justice, tout au moins à en croire la Charte de l'ONU (GTDIP no 1).

 Cependant, la collectivité internationale à laquelle s'adresse cette profession de foi demeure profondément hétérogène, parce que marquée par de très considérables disparités de puissance, de développement économique et de civilisations. Successivement, la montée de la guerre froide, marquée par la désunion des Grands, grippe d'abord le système de la sécurité collective et divise le monde en blocs rivaux, également surarmés. Puis, à partir des années soixante, la revendication de développement par les nouveaux États, qui atteindra son apogée en 1974 avec l'appel à la constitution d'un « Nouvel ordre économique international » (NOEI), ajoute un axe Nord/Sud aux tensions Est/Ouest déjà existantes, avec lesquelles elle se conjugue et s'entremêle. Aujourd'hui enfin, s'il est exact que l'effondrement du communisme à l'Est au cours de l'année 1990 a pu faire croire à un retour à l'esprit de la Charte et à une réunification idéologique des uns et des autres autour des valeurs de la démocratie libérale, les événements du golfe persique, d'Irak et de Syrie sont venus rappeler que, chez beaucoup des peuples sur lesquels il étend son emprise, une certaine conception combattante de l'Islam affirme son rejet des valeurs occidentales et catalyse à son profit une bonne part du ressentiment des pays démunis à l'égard des États nantis. Dans le domaine des droits de l'homme, en particulier, la revendication d'identité culturelle contrarie en partie l'universalité proclamée des droits affirmés dans les textes internationaux ; affirmée d'abord par nombre de pays en développement au nom de leur « droit à la différence », elle réveille aujourd'hui des nationalismes et populismes que l'on croyait éteints, en Europe tout particulièrement.
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 		Conflits ◊ La mise de la guerre « hors-la-loi », entreprise une première fois sans succès dans l'entre-deux-guerres sur la base du pacte Briand-Kellog de 1928, a en principe été consolidée par l'interdiction du recours à la force dans les relations internationales, affirmée à l'article 2 paragraphe 4 de la Charte de l'ONU, pour se voir plus tard, en 1986, reconnaître par la Cour internationale de Justice une valeur coutumière générale, dépassant même le cadre de la Charte 5. Pourtant, on ne peut qu'observer la fréquence de l'emploi des armes, justifiée suivant les cas par l'invocation de la légitime défense ou des luttes de libération des peuples opprimés. Du fait de la possession par les deux blocs des armes de destruction massive, on doit plus à l'équilibre de la terreur qu'à la vénération des principes de la Charte d'avoir pu éviter, au plus fort de la rivalité Est/Ouest, un affrontement généralisé (V. l'importance de la crise de Cuba, pendant l'été 1962). Lorsque les confrontations ne dégénèrent pas en conflits ouverts, elles alimentent cependant les tensions entre nations et perturbent la marche des négociations comme l'essor de la coopération. Cependant, ni les unes ni les autres ne s'arrêtent jamais, et la collectivité internationale est en conclave incessant.
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 		Délibérations et négociations permanentes ◊ La densification du réseau des organisations internationales, universelles et régionales, politiques et techniques, manifestation directe de la prise de conscience par les États de leur interdépendance déjà plusieurs fois soulignée, provoque à longueur d'année la rencontre et la concertation de délégations nationales au sein des divers organes de ces institutions. Constamment ou presque, les États définissent, planifient, réglementent les termes de leur coopération dans les domaines les plus variés, comme celui du commerce, des transferts de technologie, de la coopération scientifique et culturelle ; le temps n'est plus où le droit international n'était que l'instrument d'une diplomatie ramenée aux dimensions de la négociation des alliances de guerre ou des conférences de paix. Cette universalisation comme cette permanence de la négociation dépasse au demeurant largement le cadre des institutions internationales permanentes, du fait des facilités nouvelles de la rencontre directe entre chefs d'États et de gouvernements.

 C'est cependant, de longue date, la présence des forums internationaux constitués par les organes pléniers et permanents des grandes organisations internationales, au premier rang desquels l'Assemblée générale des Nations Unies, qui a permis l'instauration de la démocratie de la parole, puisque chaque État, petit ou grand, y dispose d'une voix. Ainsi qu'on le verra particulièrement en étudiant les modes contemporains de formation du droit, les conditions politiques et institutionnelles de cette constance de la négociation multilatérale, alliées à l'extrême diversification de ses objets, ont des répercussions sensibles sur la physionomie générale de l'ordre juridique international.

 Section 2. RAPPORTS DU DROIT ET DE LA SOCIÉTÉ DANS L'ORDRE INTERNATIONAL
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 		Présentation ◊ L'un des maîtres du droit international au xxe siècle, Charles de Visscher, s'est justement attaché à dénoncer l'écart existant trop souvent en doctrine entre les théories et les réalités 6. Pour avoir une vue pertinente de la nature et du rôle effectif du droit international dans les relations internationales, il faut en effet se défier des visions idéales, même si, à l'inverse, c'est trahir une démarche scientifiquement positive que de méconnaître la réintégration déjà signalée des valeurs éthiques dans les assises du droit international de l'après-guerre. Il faut donc d'abord signaler l'écart entre les finalités idéales et les fonctions sociales de ce droit, avant d'examiner certaines des causes de cet écart, directement liées à la façon dont s'articulent le droit et la politique dans la société internationale.

 § 1. Finalités idéales et fonctions sociales du droit international
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 		Finalités idéales ◊ Les premiers auteurs à s'être penchés sur le droit des gens furent des théologiens, Francisco de Vitoria (1480-1546) et Francisco Suarez (1548-1617). Héritiers spirituels d'Aristote, retransmis jusqu'à eux et interprété par Saint Thomas dans sa recherche du « Bien commun », ils illustrent le courant du droit naturel (jus naturalis). Initialement très puissant, ce courant reconnaît l'existence d'une communauté internationale et subordonne l'État au respect du droit naturel, voulu et dicté par Dieu. Par la suite, le droit naturel sera à la fois systématisé et laïcisé par Grotius (1583-1645) véritable fondateur de l'« École du droit de la nature et des gens ». Dans son « De jure belli ac pacis », publié en 1625 et profondément remanié en 1631, il affirme que le droit naturel « consiste dans certains principes de la droite raison » qui fournissent aux États comme aux individus les critères du bien et du mal, et doivent guider leur conduite. Le courant idéaliste que l'on vient de décrire persistera longtemps. Sans jamais totalement disparaître, il sera toutefois progressivement supplanté dans la seconde moitié du xixe siècle par les différents rameaux du positivisme.
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 		Les trois rameaux du positivisme ◊ Si tous trois ont en commun de se réclamer d'une démarche scientifique inspirée plus ou moins directement d'Auguste Comte, un seul, celui brillamment illustré notamment par Georges Scelle ou Maurice Bourquin dans l'entre-deux-guerres, partisans de l'objectivisme sociologique hérité de Durkheim, rattache au poids des contraintes sociales la subordination des États à leurs obligations internationales, dont les bénéficiaires en même temps que les véritables sujets de l'ordre juridique international sont les individus (G. Scelle).

 Il prenait, ce faisant, le contre-pied du positivisme volontariste classique, animé tout particulièrement au début du xxe siècle par le professeur italien Dionizio Anzilotti. Pour ce dernier, il n'existe d'autre fondement à l'autorité de la règle de droit dans l'ordre international que la volonté de l'État. C'est ce courant qui reste aujourd'hui dominant, et ceci pour au moins deux raisons : la première est le caractère très efficace de la formalisation logique des divers éléments de la doctrine juridique à laquelle il parvient, notamment pour rationaliser et simplifier la théorie des sources du droit international et celle de la responsabilité internationale. En partie parce qu'elle repose sur certaines fictions opératoires, la doctrine positiviste fournit en effet un instrument d'analyse cohérent et rationalisé. La seconde raison de son succès tient au fait que tant dans ses présupposés que dans ses techniques d'analyse, elle fait le jeu des souverainetés, c'est-à-dire des gouvernements, naturellement soucieux de faire respecter leur liberté. Le courant positiviste volontariste, à l'inverse des naturalistes et des objectivistes, n'est pas d'abord préoccupé par l'affectation du droit à la réalisation de certains objectifs, définis par référence à une fonction sociale du droit plus ou moins idéalisée. Particulièrement nette à ses origines, cette sécularisation radicale du droit international, envisagé avant tout sous l'angle des techniques et des procédures de production normative, résiste encore aujourd'hui massivement à la prise en compte du retour à l'idéologie dans les fondements et les objectifs du droit international, tels qu'ils découlent de la lettre et de l'esprit de la Charte des Nations Unies. Ce faisant, elle participe elle-même, souvent au corps défendant des auteurs qui s'en réclament, d'une idéologie paradoxale de la neutralité du droit. Ce refus d'examiner les incidences propres à certaines des fins sociales du droit sur plusieurs de ses institutions et de ses techniques se justifie pourtant par un souci constant : celui de ne pas mêler l'analyse juridique, fondée sur une méthode et des concepts cohérents, à des considérations sociologiques ou philosophiques nécessairement plus subjectives, et jugées inconciliables avec une démarche authentiquement scientifique. Il a débouché, notamment en France, sur une sorte de positivisme empirique ou de dogmatique juridique souvent très rigoureuse même si elle reste un peu courte, principalement animée par la volonté de s'attacher à l'analyse des conduites effectives des États, en se défiant des reconstructions théoriques.

 L'exigence de pureté épistémologique qui marque le volontarisme atteint son paroxysme dans une troisième branche du positivisme, celle du normativisme, fondé au début du xxe siècle par le grand juriste et philosophe du droit Hans Kelsen, dans sa « théorie pure du droit » 7. Elle s'attache à « assurer une connaissance du droit, du droit seul, en excluant de cette connaissance tout ce qui ne se rattache pas à l'exacte notion de cet objet ». Partant de telles prémisses, le normativisme partage évidemment le souci des volontaristes de ne pas inclure dans le champ de la science juridique la prise en considération de ses finalités, idéales ou sociales, à l'inverse du sociologisme de G. Scelle. Comme ce dernier, cependant, mais par des chemins fort différents, Kelsen parvient à la disparition ou, tout au moins, à la mise en tutelle et la fonctionnalisation de la souveraineté, parce que le droit n'est qu'un complexe hiérarchisé de normes dont procèdent mais auquel demeurent également subordonnées les compétences de l'État.
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 		Place de l'analyse des fonctions sociales du droit dans le champ de la science juridique ◊ Un mythe est volontiers entretenu dans la littérature académique : c'est celui du « juriste », personnage équivoque et abstrait, qu'on ne peut bien souvent identifier que parce qu'il n'est pas, ni sociologue, ni philosophe, ni même souvent théoricien. En réalité, il existe au moins trois catégories de juristes, dont les points de vue respectifs varient nécessairement à raison du regard qu'ils sont, les uns et les autres, amenés par leurs fonctions à porter sur le droit. La distinction qui suit est d'ailleurs à prendre avec une certaine souplesse, et ne saurait déboucher sur un nouveau dogmatisme. Elle est fonctionnelle et non corporatiste.

 L'un est le juriste normateur, qu'il soit législateur ou négociateur de contrats et de conventions, dont la fonction est de faire le droit, au sens où il crée des normes. Il doit bien sûr en savoir la technique, mais ne l'envisage et ne l'utilise spontanément que dans une optique d'efficacité. Il perçoit alors le droit comme un instrument à sa disposition pour la régulation de certains types de rapports sociaux.

 L'autre est le juriste praticien, dont la tâche est non pas de créer mais d'appliquer le droit, parce qu'il est par exemple jurisconsulte, juge ou avocat. Son intérêt porte alors sur le droit tel qu'il est, dans son contenu substantiel, ses techniques et ses procédures d'application, afin d'en faire usage dans un cas ou une situation déterminés. Là s'arrêtent fonctionnellement ses préoccupations.

 Une troisième catégorie de juristes, qui est celle dans laquelle se retrouvent ceux qui étudient et enseignent le droit, en l'occurrence international, est celle du spécialiste de la science juridique. Son point de vue n'est subordonné ni à l'impératif de création, ni à celui d'application du droit. Par fonction, il n'utilise pas le droit, il cherche à le comprendre intrinsèquement. Il a pour tâche d'en analyser les instruments techniques, d'en identifier et d'en interpréter le contenu pour mieux cerner ses ressorts et ses implications. Il examine comment et pourquoi il est violé ou mis en œuvre. Sa fonction n'est pas supérieure à celle du normateur ou du praticien, elle est simplement différente, et au demeurant complémentaire. Le spécialiste de la science du droit ne se substitue pas à l'un ou l'autre mais les informe sur leur pratique. Le droit n'est pas pour lui un outil empirique mais un objet d'étude.

 De ce fait, sa perspective embrasse à la fois celle du praticien (dont il est d'ailleurs souhaitable qu'il ait lui-même une expérience concrète) comme celle du normateur, mais elle les dépasse. Le droit apparaît ainsi à la fois pour lui un instrument de régulation sociale (et à ce titre, il peut être indifférent à ses finalités), un moyen pratique d'établir des liens formalisés entre partenaires ou d'apporter une solution à des situations concrètes (et, de ce point de vue, il doit en analyser rigoureusement la technique à l'aide d'une instrumentation conceptuelle appropriée), enfin un discours normatif (et alors, il doit en apprécier les origines intellectuelles comme les implications logiques). Pour acquérir une connaissance aussi exacte que possible de l'objet de son étude, le droit, il doit ainsi, lorsque c'est nécessaire, le replacer dans son contexte historique et social, comme il peut aussi être incité à mener l'analyse non seulement des procédures mais aussi des idées dont il procède. Il serait ainsi tout aussi peu scientifique de faire abstraction des finalités déclarées d'une norme pour en comprendre la dynamique que de vouloir en subordonner l'analyse à un « devoir être » du droit que l'on aurait posé a priori. Telle est du moins la conception d'ensemble dont procède le présent livre.

 § 2. Droit international et politique internationale 8
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 		Le droit, instrument de la politique internationale ◊ Le droit international comporte un ensemble de techniques et de procédures que les États utilisent pour donner à l'expression de leur volonté et à la satisfaction de leurs intérêts une expression formelle, dotée en principe de force obligatoire. Il est ainsi une technique de formalisation des volontés souveraines, permettant d'établir une large mesure de stabilité et de prévisibilité aux relations établies entre les États, directement ou dans le cadre des organisations internationales. Il est donc en soi normal et non pathologique que droit international et politique internationale entretiennent des liens étroits, puisque le premier est l'instrument de réalisation de la seconde.

 La subordination du droit à la politique n'est cependant pas qu'instrumentale. Lorsqu'un État estime que la réalisation de la règle à laquelle il s'est obligé ne correspond plus à la satisfaction de son intérêt, la tendance est en effet naturelle pour lui, du fait de l'absence d'autorité supérieure, soit à en réinterpréter le contenu ou la portée au mieux de son intérêt, soit à en contester l'applicabilité à une situation donnée. Cette tentation sera d'autant plus grande que l'État en cause s'estime fort et ses partenaires dépendants. Les rapports de puissance constituent donc un facteur persistant d'affaiblissement du droit international, qu'il serait vain de nier.
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 		Le droit, enjeu de la politique internationale ◊ Pourtant, à l'heure actuelle plus nettement qu'aux époques antérieures, s'affirme la conscience commune des interdépendances multiples mais aussi la référence à des valeurs communes (celles établies dans la Charte de l'ONU). Ces facteurs incitent les États à postuler l'existence d'une communauté internationale, appuyée sur le respect du droit. Cette affirmation demeure, même si les mêmes États persistent, par leurs comportements, à se laisser guider par un individualisme obstiné, qu'il serait au demeurant vain de déplorer. Cependant le poids croissant de l'opinion publique internationale, il est vrai variable suivant les sujets et les problèmes en cause, incite par ailleurs à accroître le sentiment d'obligation à l'égard de la règle de droit 9.

 Celle-ci, une fois adoptée, prend dans une certaine mesure une existence propre, dont les implications politiques et techniques n'étaient pas toujours prévues par ses promoteurs : ainsi par exemple du « droit des peuples à disposer d'eux-mêmes » qui, introduit dans la Charte par les pays occidentaux à l'issue de la Seconde Guerre mondiale, a servi de fondement juridique et de légitimation aux luttes de décolonisation dont plusieurs d'entre eux ont ensuite subi directement les conséquences (v. ss 48 s.). Le droit international n'est pas seulement un instrument de formalisation des politiques étrangères mais également un facteur déterminant de leur conditionnement.

 Au regard du phénomène classique de dépendance de la norme juridique à l'égard du politique, il faut donc appréhender l'autonomisation relative de celle-ci par rapport à ses auteurs, elle aussi, d'ailleurs, engendrée par une dynamique politique. En d'autres termes, l'incidence de la politique sur le droit ne doit pas seulement être perçue à l'échelon individuel, en fonction de la politique étrangère de chacun, mais aussi à l'échelle globale, celle de la collectivité étatique internationale : de ce double point de vue, le droit apparaît alors non seulement comme un instrument de la politique internationale mais aussi comme l'un de ses enjeux. Ainsi se comprend l'importance de la « politique juridique extérieure » 10 déployée par chaque État mais aussi celle des stratégies normatives qu'à plusieurs, rassemblés par affinités politiques, ils tentent de mettre en œuvre dans le cadre des grandes négociations internationales.

 Les limites intrinsèques et extrinsèques à l'efficacité du droit international ne portent cependant pas atteinte à son existence. Elles expliquent seulement, en fonction directe des traits propres à la société qu'il est destiné à régir, son originalité.

 Section 3. EXISTENCE ET SPÉCIFICITÉ DE L'ORDRE JURIDIQUE INTERNATIONAL

 § 1. Existence
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 		Notion ◊ La notion d'ordre juridique désigne un ensemble coordonné de normes, dotées de force obligatoire à l'égard de sujets déterminés, et dont la méconnaissance entraîne certaines conséquences définies. Ces différents éléments se retrouvent en droit international, mais avec des caractères spécifiques, qui interdisent qu'on l'assimile au modèle donné par les ordres juridiques internes.
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 		Méthode ◊ La vérification de l'existence de l'ordre juridique international au sens défini plus haut se situe d'abord au plan formel, qui est par définition celui sur lequel se situe la notion elle-même. Mais l'appréciation de son effectivité relève quant à elle d'une observation empirique de la réalité sociale.

 A. Analyse formelle
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 		Constatations ◊ Trois constatations sont ici possibles :

 a) En premier lieu, on doit observer qu'il existe bien dans ce droit deux catégories de normes dont la présence est inhérente à tout ordre juridique, et qu'à la suite du théoricien du droit H. Hart, on peut qualifier de règles primaires et de règles secondaires 11. Les unes prescrivent des conduites aux États, concernant, par exemple, la délimitation de leurs espaces maritimes, le traitement sur leur territoire des ressortissants étrangers, ou l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique.

 Les autres sont au sens large des règles procédurales. Elles définissent les modalités « selon lesquelles les règles primaires peuvent être établies de façon certaine, introduites, abrogées, modifiées et leur violation officiellement reconnue », pour reprendre les termes de Hart lui-même… Ainsi, l'ensemble des règles relatives au droit des traités, codifiées et systématisées dans la Convention de Vienne de 1969, préparée, négociée et adoptée sous l'égide des Nations Unies, constituent-elles par excellence des règles secondaires : elles définissent précisément les conditions de l'élaboration des traités, de leur entrée en vigueur, des conditions de leur validité, de leurs effets juridiques, de leur révision, leur suspension ou leur fin. L'ensemble de ces règles secondaires ne dit rien du contenu des normes que les États pourront établir grâce à leur application. Elles constituent en quelque sorte la technologie contractuelle au moyen de laquelle les sujets de l'ordre juridique international pourront à leur tour faire du droit par voie d'accords.

 b) La deuxième observation a trait au fait que, parmi ces règles secondaires, précisément, certaines ont pour objet de déterminer les conséquences juridiques du non-respect du droit. C'est en premier lieu le cas des règles définissant les conditions de nullité des actes juridiques, et en particulier des traités internationaux, conditions d'ailleurs largement analogues à celles que comporte le droit interne des obligations, et dont la richesse leur est tout à fait comparable. C'est ensuite le cas de l'ensemble des règles constituant le droit de la responsabilité internationale, lui aussi très élaboré, et également largement codifié aujourd'hui (v. ss 463 s.). La méconnaissance par un État des prescriptions qui lui sont faites par une norme primaire fait en particulier naître à sa charge une obligation secondaire : celle qui consiste à devoir réparer les conséquences, matérielles et juridiques, de son manquement à l'obligation initiale.

 c) La troisième et dernière observation est la suivante : face au constat de la détermination persistante d'un État à ne pas remplir ses obligations à l'égard d'un autre, ce dernier est habilité à recourir de façon conditionnelle à certaines voies d'exécution forcée, telles les représailles non militaires ou contre-mesures. Mais il existe aussi des voies d'exécution d'office consistant dans la substitution d'un tiers au débiteur défaillant. Non sans quelque imperfection terminologique, on a de plus en plus tendance aujourd'hui à désigner ces deux sortes de voies sous la notion générique de « sanction ».
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 		Conséquences ◊ Il résulte de ces trois constatations, distinction des règles primaires et secondaires, existence d'un système de rétribution des conduites (nullités et responsabilité), réalité de voies d'exécution, que les normes internationales ne flottent pas dans un éther ambigu, sans lien quelconque les unes avec les autres, et toutes à la merci de l'arbitraire des souverainetés. Elles sont bel et bien coordonnées entre elles, selon des règles précises et bien déterminées.

 Sans doute, répondra-t-on, mais cela n'est-il pourtant pas bien fragile, si les sujets sont à même de changer par eux-mêmes et chacun pour son compte les règles du jeu lorsqu'elles entravent la réalisation des fins politiques qui leur paraissent prioritaires ? C'est ici, cependant, que l'observation de la pratique permet de constater que, si cette précarité est effectivement inhérente au système juridique formel du droit international, ce système est cependant doté d'une stabilité suffisante pour réguler ordinairement les rapports entre États.

 B. Vérification empirique
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 		Observation empirique ◊ L'observation empirique de la réalité des rapports internationaux autorise trois séries de remarques.

 a) En comparaison du volume d'ensemble et de l'accroissement des relations juridiques internationales, les cas de violation du droit international sont relativement peu nombreux. Quotidiennement par exemple, les États concluent des accords dans les domaines les plus divers, dont le plus grand nombre n'attirera jamais l'attention parce qu'ils seront appliqués sans problème majeur. Mais au-delà, les règles pour la plupart d'origine coutumière qui garantissent les voies de leur coexistence sont également respectées pour la plupart d'entre elles.

 Il est vrai que les cas de violation portent souvent sur des matières d'une importance politiquement considérable, comme en particulier l'interdiction du recours à la force ou la non-ingérence dans les affaires intérieures. Ils attirent ainsi à juste titre tout particulièrement l'attention. Un fait est cependant à constater à cet égard, c'est le soin qui est généralement mis par les États à justifier leurs conduites par référence au droit, en particulier lorsqu'elles paraissent a priori peu compatibles avec lui. Au-delà des habiletés diplomatiques, cet hommage du vice à la vertu manifeste la commune conviction des gouvernants que le respect du droit international constitue en principe une nécessité de la vie internationale. Le sentiment d'obligation chez les sujets d'un droit, hors de l'existence duquel il n'y a point d'ordre juridique effectif, n'est donc pas absent chez les sujets du droit international ; même si chacun d'entre eux se sent la vocation à réformer ses termes, il sait qu'il ne pourra pas, le plus souvent, y parvenir tout seul, fût-il une grande puissance. Le droit international est certes fait par les États mais par les États agissant collectivement. Il existe donc bien comme en droit interne une contrainte sociale, sans doute plus diffuse, mais néanmoins réelle, en faveur de l'observation du droit. La véritable faiblesse du système tiendrait plutôt au fait que la faculté d'interpréter le droit demeure quant à elle strictement unilatérale. De ce fait, elle permet à chaque État, dans une situation donnée, d'écarter l'application de la règle eu égard à la portée qu'il entend lui conférer ou lui refuser en fonction de ses intérêts 12.

 b) La deuxième observation tirée de la pratique et manifestant l'effectivité de l'ordre juridique international se rapporte à l'attitude des juridictions internes à son égard. On constate qu'en particulier dans les pays ayant choisi d'organiser la relation de leur ordre juridique interne avec l'ordre international suivant le schéma moniste, c'est-à-dire en abolissant toute séparation entre ces deux ordres 13, lorsque le juge interne applique une règle de droit international, il le fait certes parce que la constitution de son pays et les lois qui organisent sa propre compétence l'y autorisent, mais aussi parce qu'il reconnaît la validité de cet ordre et des règles qu'il comporte. D'une façon générale, monistes ou dualistes, les droits internes reconnaissent l'existence de l'ordre juridique international, auquel ils sont souvent amenés à faire référence ou à renvoyer 14.

 S'il est donc bien avéré que les normes de droit international sont effectivement réunies au sein d'un ordre juridique cohérent, reconnu comme tel par ses sujets, il demeure incontestable que celui-ci est beaucoup plus imparfait que les ordres juridiques internes, parce que dépourvu d'intégration organique et, en principe, de hiérarchie normative.

 c) La troisième observation tient au constat de la justiciabilité, réduite mais réelle, des litiges entre États (ou, plus largement, entre sujets du droit international) : il faut entendre par là qu'en cas de différends entre deux d'entre eux mettant en cause leurs droits et intérêts respectifs, ces États ont la possibilité, à certaines conditions envisagées plus loin (v. ss 540 s.) de saisir une instance tierce, une juridiction permanente comme la Cour internationale de Justice ou un tribunal arbitral ad hoc, pour régler leur différend sur la base d'un droit dont ils contestent certes entre eux le contenu et la portée mais dont ils ne nient pas l'existence. Au demeurant, en dépit de la relative rareté de la jurisprudence contentieuse internationale, due au caractère inévitablement consensuel de la saisine du juge ou de l'arbitre, on constate qu'en pratique, cette jurisprudence est, d'une part, respectée par les parties aux différends et, d'autre part, considérée au minimum par les États tiers comme un facteur important d'interprétation des règles juridiques en cause (sur les rapports plus spécifiques entre la jurisprudence et les sources du droit, v. ss 359). Or la justiciabilité des différends est à juste titre considérée par plusieurs auteurs comme un critère révélateur de l'existence propre d'un ordre juridique 15.

 § 2. Originalité de l'ordre juridique international 16
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 		Constat ◊ Il résulte de la dispersion du pouvoir entre égales souverainetés et de l'absence d'autorité centrale sur les États une série de conséquences juridiques, qui dictent la physionomie particulière de l'ordre juridique international. Deux de ces conséquences, interdépendantes, sont en particulier de toute première importance. Il s'agit, d'une part, de l'absence de détermination objective de la légalité et, d'autre part, du caractère aléatoire des conséquences de sa violation.
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 		Absence de détermination objective de la légalité ◊ Dans un arrêt resté parmi les plus célèbres, celui rendu le 7 novembre 1927 dans l'affaire du Lotus, la Cour permanente de Justice internationale a pris soin de réaffirmer l'un des axiomes du positivisme classique, d'après lequel « les règles de droit liant les États procèdent de la volonté de ceux-ci » 17. Étant les seuls maîtres des normes dont ils sont les auteurs, ils en apprécient eux-mêmes la signification et la portée. Ils sont ainsi les interprètes des obligations auxquelles eux-mêmes comme leurs partenaires, les autres États, sont soumis. Ce sont eux qui se prononcent sur la légalité de leur propre conduite ou de celle des tiers à leur propre égard.

 En d'autres termes, en droit international, le vieil adage selon lequel « nul n'est juge en sa propre cause » est tout simplement renversé. Chacun, tout au contraire, y est juge et partie ! Ainsi l'effectivité du droit est-elle altérée par l'affrontement fréquent de prétentions concurrentes et souvent contradictoires quant au contenu et à l'applicabilité des règles juridiques, sinon même parfois quant à l'existence de certaines d'entre elles.

 Il est certes exact que des autorités extérieures aux États sont de plus en plus fréquemment sollicitées de se prononcer sur le contenu de la légalité et sur la portée des obligations souscrites. Il s'agit là de l'un des effets les plus significatifs des développements institutionnels de l'ordre juridique international. Certains organes d'organisations internationales, et, en tout premier lieu, « l'organe judiciaire principal des Nations Unies », c'est-à-dire la Cour internationale de Justice (CIJ), mise à la disposition des États pour régler leurs différends de nature juridique, sont ainsi amenés à dire le droit à la place des États.

 Mais le pouvoir de toutes ces instances, et notamment celui de la CIJ, repose sur une base étroitement consensuelle. Elles ne tiennent leur autorité que de l'assentiment préalable de leurs justiciables. S'il est vrai que les arrêts de la Cour sont très généralement respectés, la juridiction internationale ne peut cependant être saisie que si les deux parties à un différend y ont, d'une manière ou d'une autre, préalablement consenti. Il en va bien sûr de même dans le cas du recours à l'arbitrage.

 On doit cependant constater que, dans des cadres institutionnels établis par traité, des juridictions internationales ont été établies dont la saisine peut être effectuée par voie unilatérale par l'un ou l'autre des États membres. Leur compétence a en effet été définie par le traité instituant l'organisation concernée. C'est notamment le cas de la Cour de justice de l'Union européenne et de l'Organe de règlement des différends de l'Organisation mondiale du commerce (OMC).
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 		Caractère aléatoire des conséquences de la violation du droit ◊ Non seulement le constat de l'illicite est ordinairement subjectif mais encore ses conséquences sont, pratiquement, incertaines. Chaque État reste libre de décider des conséquences qu'il entend donner à l'atteinte portée à ce qu'il estime être ses droits dans une situation donnée ; ceci a des incidences sur la façon dont il entend les faire respecter, en décidant par exemple d'exercer ou non lui-même des « contre-mesures » (rétorsions ou représailles) à l'égard de celui de ses pairs qui lui a porté préjudice. La responsabilité internationale des États, en particulier, n'est généralement engagée que si l'État qui s'estime lésé décide de l'invoquer (v. ss 463 s.). Or l'opportunité de cette décision est elle-même fonction de considérations politiques. On voit ainsi, par ce qui n'est qu'un exemple parmi tant d'autres, l'étroitesse des liens unissant le droit à la politique dans l'ordre international.
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 		Ordre juridique international et ordres juridiques internes ◊ 

 a) Il est exact que le principal facteur d'efficacité des ordres juridiques internes tient à leur intégration verticale, garantie par l'autorité de l'État, seul titulaire de la puissance légitime et doté ainsi de la capacité de faire respecter les prescriptions légales.

 b) Sur le plan normatif, cette structuration hiérarchique se traduit par la distinction tranchée entre deux modes de production du droit dont le premier est supérieur au second : d'une part celui, unilatéral, appartenant à la puissance publique, qui établit les règles générales et impersonnelles constituées notamment par les lois ; d'autre part, celui offert aux personnes privées, essentiellement par la voie contractuelle, dont les conditions d'utilisation sont elles-mêmes définies autoritairement par la loi.
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 		Logique du système international et équivalences normatives ◊ On ne retrouve en droit international ni cette centralisation du pouvoir garant du respect de la loi ni, par voie de conséquence, la distinction hiérarchisée entre les modes de production des règles générales et des règles individualisées (celles que les sujets de droit passent entre eux à des fins particulières).

 Du fait de l'égale distribution de la souveraineté (formelle) entre États, on est ici confronté à un triple phénomène d'indifférenciation ou, plus précisément, d'équivalence dont les deux premières manifestations affectent les normes elles-mêmes, et dont la troisième concerne ce qu'il est convenu d'appeler les sources de ces normes. La notion d'équivalence doit être ici prise dans son sens littéral, celui d'égalité de valeur, en l'occurrence, de valeur juridique, entre les termes de la comparaison, ce qui revient à constater entre eux une absence de hiérarchisation :

 a) Équivalence des règles juridiques entre elles, que ni leur objet ni le nombre d'États qui concourent à leur formation ne saurait hiérarchiser. Ainsi la dernière Convention sur le droit de la mer, adoptée en 1982 et destinée à régir par définition dans l'ordre universel l'utilisation de tous les espaces maritimes, ne se différencie en rien quant à sa nature juridique, du plus modeste accord de commerce passé seulement entre deux États. L'une comme l'autre constituent des normes conventionnelles, justiciables pour l'essentiel du même régime juridique.

 b) Équivalence des règles d'édiction des normes et de ces normes elles-mêmes, ou, plus largement, des règles secondaires et des règles primaires, au sens donné plus haut à ces expressions. Prenons-en un exemple : c'est un traité international, la Convention de Vienne sur le droit des traités (GTDIP no 26), qui définit les règles applicables pour passer… des traités internationaux. Rien ne distingue, sur le plan normatif, cette convention de celles qui sont conclues par son application ; ou, si l'on préfère, et pour retrouver le parallèle avec les droits internes, cette Convention de Vienne n'a pas, en dépit de son objet éminent, de valeur constitutionnelle ou légale supérieure à celle des traités pourtant conclus conformément à ses dispositions. Alors que, dans l'ordre interne, les contrats entre particuliers sont passés conformément aux prescriptions de la loi, ici, il n'y a pas de différenciation entre le « traité des traités » et ces traités eux-mêmes. Ici en tout cas, à l'inverse de ce qui se passe en droit français par exemple, il ne peut y avoir de distinction entre la loi et le contrat, parce qu'il ne peut y avoir de distinction entre une autorité au-dessus des sujets du droit international et ces sujets eux-mêmes : tous ont également vocation à être assujettis et auteurs de ce droit singulier !

 c) Équivalence des « sources » du droit international entre elles : la cause première de ce phénomène ne réside pas tant dans l'égale souveraineté des États au regard du droit que dans le fait que les normes internationales procèdent toutes, quoique à des degrés et selon des modalités diverses, examinés plus loin, de la manifestation de volonté de ces États souverains, qu'ils veuillent vraiment reconnaître le caractère obligatoire d'une norme ou qu'ils soient réduits à le faire par le jeu des contraintes sociales.

 Il résulte logiquement de cette commune subordination que les sources non écrites, dites aussi de façon ambiguë « spontanées », du droit international général, constituées par les coutumes et les principes généraux, n'ont en principe en dépit de leur généralité ni plus ni moins de valeur que les sources de droit spécial (c'est-à-dire le droit ne liant que certains sujets de droit entre eux) établi par les traités. Ces derniers pourront, à certaines conditions que l'on examinera plus loin, modifier une coutume, du moins entre les États qu'ils lient, de même qu'une coutume formée postérieurement à l'entrée en vigueur de certains traités et portant bien sûr sur le même objet, pourra les réviser ou même les rendre caducs.
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 		Contradiction de logiques ◊ Pour la doctrine classique au xxe siècle, celle du positivisme volontariste, ces trois phénomènes d'équivalence normative constituent les originalités les plus marquantes et les moins contestables de l'ordre juridique international. Pourtant, force est de constater qu'une autre dynamique est actuellement à l'œuvre au sein de l'ordre juridique international, dont elle perturbe la logique de latéralité et d'équivalence absolue qui vient d'être décrite.

 Sous l'effet de facteurs divers et hétérogènes, à la fois politiques, économiques et idéologiques, les uns et les autres liés à la prise de conscience des interdépendances signalées plus haut, l'affirmation de l'existence d'une communauté internationale, constituée autour d'un certain nombre d'intérêts communs à tous ses membres, tend depuis près d'un demi-siècle à l'affirmation de règles d'ordre public, réunies dans une catégorie bien connue des droits internes, celle du droit auquel nul ne peut déroger sous peine de remettre en cause les fondements mêmes de l'ordre social, le droit dit impératif ou jus cogens.

 À l'évidence, il s'agit là d'une logique radicalement différente de celle qui précède. À la latéralité des rapports entre souverainetés rigoureusement égales, à l'équivalence normative absolue dont on rappelait plus haut les trois manifestations, elle oppose au contraire une conception hiérarchique des rapports entre les normes cardinales et les autres. D'un point de vue normatif, ceci ne peut manquer d'avoir des conséquences, notamment en matière de responsabilité. Ensuite, d'un point de vue organique, l'apparition des normes indérogeables, s'imposant aux États, ne peut manquer, à terme, de reposer le problème de l'insubordination radicale des souverainetés à toute espèce d'institution représentative des intérêts collectifs de la société internationale, d'autant plus que l'Organisation des Nations Unies en offre, quoique seulement dans le schéma idéal de la Charte et le domaine particulier du maintien de la paix, une sorte de préfiguration imparfaite. Dans bon nombre des développements qui vont suivre, on rencontrera les manifestations et les conséquences de cette contrariété entre deux logiques dont il serait naïf de croire que la seconde, celle de l'ordre hiérarchique intégré, finira par se substituer à la première, celle de la dispersion latérale du pouvoir entre égales souverainetés.

 De cet affrontement indécis résulte l'intérêt fondamental qui s'attache à l'étude du droit international contemporain, dynamique à raison même de son incohérence logique.
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 		Menaces sur l'unité de l'ordre juridique international ◊ L'ordre juridique international connaît un phénomène constant d'expansion. On veut désigner par là à la fois l'extension de son champ d'application et la complexification des techniques de sa mise en œuvre. Il en résulte un problème nouveau, celui du maintien de son unité, perçue à la fois du point de vue formel et matériel 18. La première (unité formelle) est essentiellement liée à l'utilisation des mêmes règles secondaires, de reconnaissance, de production et de jugement, pour parler comme N. Bobbio, lui-même inspiré par H. Hart. La seconde (unité matérielle) a vu le jour sur la base de la Charte des Nations Unies, qui refonde en partie l'ordre international de l'après-guerre non seulement sur des principes juridiques mais aussi sur des valeurs éthiques elles-mêmes intégrées dans des règles ainsi légalisées.

 L'affirmation de cette unité matérielle du droit international ne connaît dans les faits qu'une traduction à bien des égards encore très fragmentaire ; elle est également toujours précaire, ainsi, par exemple, que l'a montré la dramatique abstention des institutions internationales et des États, notamment les plus directement concernés face à la préparation et à la perpétration du génocide au Rwanda, au cours de la dernière décennie du xxe siècle.

 Cette affirmation de l'unité substantielle du droit international avait cependant connu un essor tout particulier dans les années soixante à quatre-vingt, en fonction du contexte politique caractérisant la période dite alors de la « coexistence pacifique » (entre pays socialistes, États occidentaux à économie de marché adeptes de la démocratie libérale et, enfin, pays en développement, ces trois groupes largement antagoniques cherchant précisément à affirmer les principes qui leur étaient pourtant communs). Dans le prolongement des principes de la Charte réitérés par la célèbre Déclaration sur les relations amicales entre États de 1970 (GTDIP no 6), cette unité substantielle avait tenté de se constituer autour de concepts fédérateurs à forte connotation éthique ; tel est le cas de celui de « communauté internationale » (v. ss 409). On le trouve en particulier à l'article 53 de la Convention de Vienne sur le droit des traités (1969), à propos de la définition des « normes impératives » du droit international, véritables règles d'ordre public auxquelles aucun traité ne peut en principe déroger (v. ss 276 s.). C'est également celui du concept d'« humanité ». Le « patrimoine commun » qui lui a été affecté en 1970 a provoqué la nouvelle codification du droit de la mer (no 682 s.). Cette dynamique normative est aujourd'hui très considérablement ralentie du fait de la disparition de l'émulation normative qui résultait de la coexistence pacifique entre l'Est et l'Ouest. Elle est néanmoins prolongée par les développements contemporains de la justice pénale internationale (v. ss 227 et 526-527).

 Quoi qu'il en soit, plusieurs facteurs cumulatifs menacent aujourd'hui cette unité dans sa double dimension formelle et matérielle. Trois d'entre eux, de nature essentiellement technique, concernent en particulier le maintien de l'unité formelle. Le premier, déjà ancien, arrive aujourd'hui dans sa pleine maturité et connaît des développements diversifiés. C'est celui de la multiplication des ordres juridiques partiels constitués par les organisations internationales sur la base de leurs actes constitutifs respectifs (v. ss 139 s.). Chacune d'entre elles connaît une dynamique plus ou moins affirmée d'autonomisation. Son point d'aboutissement ultime est sans doute offert aujourd'hui par l'ordre juridique communautaire qui caractérise l'Union européenne (v. ss 44 s.). La question se pose alors de l'articulation entre ces ordres juridiques spéciaux et l'ordre juridique international général dont ils continuent pourtant à relever par bien des éléments.

 Le second facteur, beaucoup plus récent, quoique lié au précédent, est caractérisé par la multiplication des juridictions internationales, non plus seulement au niveau régional mais aussi universel (v. ss 546 s.). La création des tribunaux pénaux « ad hoc » pour juger les crimes contre la paix et la sécurité internationale dans l'ex-Yougoslavie, au Rwanda et en Sierra Leone en a été un premier témoignage (v. ss 227). Celle de la Cour pénale internationale et du Tribunal international du droit de la mer en est un autre (v. ss 527 et 546). Celle de l'instance d'appel de l'Organe de règlement des différends de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) s'est également avérée très importante (v. ss 601). La question se pose alors de la garantie d'une suffisante unité d'interprétation des normes internationales appliquées par ces diverses juridictions.

 Le troisième facteur technique mettant en cause l'unité de l'ordre juridique international est celui de la multiplication des systèmes spécifiques de rétribution des conduites étatiques. Il est généré notamment par les régimes de contrôle d'application de certaines normes juridiques, pas forcément toujours établies par voie conventionnelle. Leurs promoteurs comme certains commentateurs veulent y voir des « systèmes autogérés », pratiquement affranchis de toute observation des règles générales (« self-contained regimes ») (v. ss 509 s.). Leur présence est de plus en plus dense dans le domaine des droits de l'homme, dans celui de la protection de l'environnement, voire celui du désarmement, mais elle est très probablement appelée à s'étendre. L'existence de ces systèmes de contrôle n'est pas non plus sans liens avec les deux phénomènes précédents (développement des organisations internationales et multiplication des juridictions) et, en particulier, avec le second. En effet, de tels systèmes offrent bien souvent des modes alternatifs de règlement des différends combinant, de façon inventive, la négociation, l'assistance technique et la sanction économique, virtuelle ou rendue effective. Le régime conventionnel de protection de la couche d'ozone en présente le prototype par la suite complété par le Protocole de Kyoto (v. ss 691).

 Enfin, au-delà de ces facteurs proprement techniques, une analyse juridique éclairée se doit de prendre en considération l'incidence de certains phénomènes macro-économiques et socio-politiques sur l'évolution de l'ordre juridique international. On pense tout particulièrement ici au phénomène dit, trop indistinctement, de « mondialisation ». Les médias en diffusent avec une complaisance brouillonne une mythologie fonctionnant un peu à la fin du xxe siècle puis au début du xxie comme, à la fin du xixe, celle du progrès dont elle constitue du reste, pour partie, un avatar. Son incidence sur le système juridique international se traduit notamment par l'accentuation d'un processus déjà ancien : celui de la concurrence exercée à l'égard de l'État, personne publique, par des partenaires le plus souvent privés, parvenant de plus en plus aisément à s'affranchir de sa tutelle. Tel est le cas des marchés financiers, des organisations non-gouvernementales, des multinationales de l'industrie, du commerce et des services mais, aussi, de la drogue et du crime. On ne saurait cependant créer l'amalgame entre tous ces acteurs. Ainsi, on verra en examinant l'évolution la plus contemporaine du droit international des investissements que certains États favorisent activement par voie multilatérale l'émergence de l'entreprise privée au rang de sujet actif du droit international par la possibilité qu'ils veulent lui donner d'actionner directement l'État hôte de l'investissement devant un arbitre international en cas de différend (v. ss 634-1). Certaines organisations non gouvernementales sont par ailleurs de plus en plus étroitement liées au fonctionnement de grandes organisations intergouvernementales à vocation universelle, comme la Banque mondiale, l'Organisation internationale du travail ou les Nations Unies elles-mêmes dont elles conditionnent partiellement l'efficacité.

 La technologie des nouveaux diffuseurs instantanés de l'information (Internet en particulier) contribue largement à ce nouveau « dépassement de l'État », à la fois certain et relatif. Le phénomène manifeste à son tour les limites d'un droit (le droit international) conçu par et pour les États, par là même malhabile à contrôler des agissements que ses sujets primaires ne parviennent plus à maîtriser 19. On perçoit par la même occasion que le droit international et l'État ont inévitablement partie liée. L'État est de plus en plus concurrencé par des acteurs privés ; pour autant, on ne saurait se passer de lui comme instance de régulation et agent d'un ordre institué internationalement, notamment pour la réalisation du maintien ou du rétablissement de la paix (v. ss 558 s.)

 À l'inverse de la promotion des thèmes communautaristes des années soixante et soixante-dix déjà mentionnés plus haut, celui de la « mondialisation » ne fonctionne pas comme une promesse mais comme une fatalité. Il parait au plus grand nombre d'autant plus vain de lui résister qu'il absorbe à lui tout seul les nouveaux signes de la modernité, non sans favoriser les arrière-pensées stratégiques voire hégémoniques des super-puissances politiques et économiques. Par l'étroite imbrication des composantes économique et politique du libéralisme absolu, qui substitue la vente universelle des marchandises au projet politique collectif appuyé sur la norme juridique, une nouvelle idéologie de la subordination est propagée. Elle tend à l'absorption du droit dans l'économie dont la première puissance mondiale est du même coup tentée de normaliser unilatéralement le fonctionnement (v. ss 103 s. à propos de l'application extraterritoriale de la loi nationale américaine).

 On devra donc (aussi) lire les développements essentiellement techniques qui constituent la substance de cet ouvrage en fonction de la question de savoir comment le droit international réagit à l'interaction d'autant de facteurs qui, quoiqu'ils fassent peser sur son unité des dangers certains, ne doivent pas pour autant être considérés comme inexorables 20.
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 		Conclusion : constantes et évolutions du droit international ◊ Aucune des limites, techniques ou politiques, existant à l'égard de l'efficacité du droit international ne porte de coup décisif à sa réalité. Il connaît au contraire, quelles que soient les vicissitudes affectant son application, un accroissement des fonctions sociales qui lui sont dévolues. Il demeure un droit de la coexistence entre égales souverainetés, dont il contribue à ajuster les compétences respectives comme les prétentions concurrentes. Il s'affirme également comme un droit de la coopération, dans des domaines variés, en constante expansion. Il apparaît enfin comme un droit de la communauté internationale et de l'humanité, dont il a désormais à charge de protéger les intérêts sinon de garantir la survie. Ces trois dimensions, coexistence, coopération, communauté, se retrouveront aussi tout au long de cet exposé systématique de ses caractères principaux.
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 		Plan général de l'ouvrage ◊ Le droit international est ici appréhendé comme ordre juridique. On examinera dès lors classiquement, comme on le ferait à propos de tout autre ordre juridique : ses sujets (I), les modes de formation de ses normes (II), leurs conditions d'application (III), enfin, les finalités qu'il s'assigne et les domaines qu'il réglemente (IV).
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 		Introduction générale ◊ On dit d'une entité qu'elle constitue un sujet de droit lorsqu'elle est dotée par les normes d'un ordre juridique déterminé d'un ensemble de droits et d'obligations, ainsi que des capacités nécessaires à leur exercice.

 Partant de cette définition, on doit constater que les catégories de sujets du droit international demeurent en nombre extrêmement restreint. Cette qualité a été exclusivement réservée à l'État souverain jusqu'à un passé récent, à peine plus d'une soixantaine d'années, si l'on fait remonter à 1949 l'affirmation explicite de l'existence d'une personnalité juridique internationale au bénéfice de l'ONU tout d'abord, puis, par extension, de la plupart des organisations internationales 21.

 Cependant, même si elle démontrait qu'à l'intérieur de l'ordre juridique international comme de tout autre, il peut y avoir des catégories de personnes juridiques différenciées, l'extension de la qualité de sujet de droit international aux organisations internationales intergouvernementales ne rompait pas encore radicalement avec le privilège étatique. Même dotées d'une identité juridique et de capacités distinctes de celles de leurs membres, les institutions internationales demeurent des groupements d'États. Une innovation de caractère authentiquement révolutionnaire ne pourrait être discernée que si la qualité de sujet du droit international pouvait être attribuée sans réserve à des entités d'une nature essentiellement différente de celle des États.

 Il est cependant évident qu'une évolution sensible en faveur de la reconnaissance d'une certaine personnalité juridique internationale de l'individu-personne physique constitue l'un des traits majeurs du droit international contemporain. On constatera ainsi que les particuliers et spécialement les personnes physiques se sont vus reconnaître non seulement certaines libertés et certains droits, fondamentaux ou plus spécifiques, mais encore qu'elles ont reçu les moyens de se plaindre de leur violation devant certaines instances internationales. Les possibilités de saisine d'une juridiction internationale ont été progressivement élargies à l'échelle régionale : en Europe, en Amérique et, récemment, en Afrique. Plusieurs mécanismes de plainte quasi juridictionnels ont été institués à l'échelle universelle devant des comités spécifiques des Nations Unies (v. ss 218). L'affirmation progressive d'une responsabilité pénale internationale d'individus coupables de crimes comme le génocide, de violations graves des lois et coutumes applicables aux conflits armés ou de crimes contre l'humanité a, en outre, conduit à désigner l'individu comme titulaire de droits mais aussi d'obligations en droit international public (v. ss 227, 587). L'ampleur de ce mouvement et son influence sur l'évolution générale du droit international justifient qu'on lui accorde une attention toute particulière dans le cadre de cette partie. L'affirmation des droits de la personne humaine dès l'adoption de la Charte des Nations Unies par la conférence de San Francisco en 1945 ne doit pas être traitée comme un épiphénomène, quelles que soient les vicissitudes voire les régressions que son application effective a pu connaître à ce jour. Il s'agit quoi qu'il en soit d'un phénomène normatif majeur, qui déplace vraisemblablement, fut-ce d'une manière d'abord restée imperceptible, le centre de gravité de tout le système juridique international.

 Les initiateurs d'une innovation normative, surtout lorsqu'elle est d'une telle importance, ne peuvent le plus souvent pas vraiment réaliser jusqu'à quel point ni à quel rythme son introduction dans un système juridique jusque-là réfractaire fera sentir toute sa portée. La révolution des droits de l'homme, venue concurrencer l'État sur une partie de son propre terrain (la possession d'une personnalité juridique dans l'ordre international) n'a pas fini de faire sentir ses effets sur la morphologie et la dynamique du droit international. Soixante-sept ans, même en un temps où l'histoire s'accélère, sont bien peu de choses dans l'histoire de l'humanité. Le droit international et sa pratique connaîtront encore bien des cas dans lesquels les valeurs fondamentales attachées à l'affirmation des droits de la personne humaine seront, individuellement ou collectivement, négligés ou même reniés. Il demeure que le mouvement initié en 1945 ne s'arrêtera pas, ne serait-ce que parce que les États ne sont désormais plus les seuls à revendiquer son application. Les individus eux-mêmes, au sein d'associations d'ailleurs souvent hétérogènes sinon hétéroclites, à la représentativité parfois contestable, peu importe, se chargent de revendiquer l'application d'un droit auquel ils considèrent être les premiers intéressés.

 La dynamique des droits de l'homme a introduit dans le droit international une tectonique des fondements du droit international. Le socle des droits fondamentaux de l'État, arrimés au culte de la souveraineté n'a sans doute nullement perdu de sa vigueur. Il ne disparaîtra tout simplement vraisemblablement jamais, et le droit international restera d'abord un droit de la coordination des souverainetés. Simplement, mais cette nuance est essentielle, le droit international classique se heurte aujourd'hui à celui des droits de la dignité de la personne humaine, manifesté notamment par la conjonction croissante des droits de l'homme et du droit humanitaire. Cette tension apporte souvent plus de commotions qu'elle ne garantit d'harmonie dans le fonctionnement du système juridique international. Cependant, vouloir masquer cette dynamique au nom d'une prétendue idéologie de la neutralité du droit serait la marque d'une faiblesse intellectuelle plus que morale ; le positivisme juridique, s'il demeure attaché à l'analyse du phénomène juridique tel qu'il est et non tel qu'on voudrait qu'il fut ou qu'il restât, doit prendre en compte cet affrontement des fondements mêmes de la discipline dont il s'assigne l'étude.

 Au-delà du cas des personnes physiques, une part de la doctrine contemporaine a élargi la problématique de la diversification des types de personnalités juridiques dans l'ordre international jusqu'à prétendre que des entités de nature très hétérogène, comme certains mouvements de libération nationale, les entreprises multinationales, ou beaucoup d'organisations non gouvernementales (ONG) posséderaient également la qualité de sujets du droit international. Certaines de ces affirmations reposent en effet sur des éléments de droit positif que l'on examinera au long de cet ouvrage. D'autres, cependant, relèvent encore trop souvent de la confusion née de l'attribution d'un statut juridique embryonnaire à certaines de ces entités (v. ss 625).

 Il y a lieu, en effet, de bien distinguer deux perspectives distinctes : d'une part, la façon technique dont se pose la question de la dévolution de la qualité de sujet du droit international ; d'autre part, la façon dont on parle des acteurs des relations internationales, dans un contexte à la fois politique et sociologique beaucoup plus large. La diversification de ces acteurs est manifeste et il serait vain de nier que les États ont perdu de longue date le monopole de l'action dans le contexte empirique des relations économiques et même politiques internationales. Il reste que, pour ce qui relève de l'action proprement juridique, ils demeurent dotés d'une situation privilégiée, dont ne se sont rapprochées jusqu'ici que les organisations intergouvernementales, puis, dans une bien moindre mesure et avec toutes les restrictions évoquées plus haut, les particuliers 22. On ne doit cependant pas non plus oublier, ainsi que l'a posé la Cour internationale de Justice dans son avis de 1949 sur la réparation des dommages subis au service des Nations Unies, qu'un système juridique peut comporter une pluralité de sujets dont chacun peut être doté, sur une base le plus souvent fonctionnelle, d'une « mesure de personnalité » différente. Rien ne s'oppose, par conséquent, comme l'analyse de la théorie des sujets présente dans cet avis permet de s'en assurer, à l'idée que l'ordre juridique international voie se consolider la tendance à la diversification de ses sujets. Il demeure qu'en l'état actuel du droit positif, il convient de se concentrer sur les entités dont la qualité de sujet de droit international ne saurait faire de doute.

 La présente partie sera donc simplement divisée en trois chapitres, consacrés successivement, par ordre d'extension décroissante des capacités juridiques, à l'État, aux organisations internationales (entendues comme organisations intergouvernementales) et enfin aux particuliers.





                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                               



 V. H. Gherari et S. Szurek, L'émergence de la société civile internationale. Vers la privatisation du droit international ? Pedone, Cahiers du CEDIN Paris X, no 18, 2003, 350 p. 






 Guy de Lacharrière, La politique juridique extérieure, Paris, Economica, 1983.






 V. H.L.A. Hart, The concept of law, Clarendon Law Series, 5e éd. 1984, not. p. 77 s. ; l'auteur nie l'existence de cette distinction en droit international, (v. op. cit. p. 208 s.) mais dans un contexte et pour aboutir à des conclusions qui sont bien présentées par Ch. Leben, dans Les sanctions privatives de droit ou de qualité dans les organisations internationales spécialisées, Bruxelles, Bruylant, 1979, p. 76 s., et qui n'interdisent en rien qu'on lui emprunte ces deux notions.






 V. S. Sur, L'interprétation en droit international public, Paris, LGDJ 1974, en partie. p. 67 s.






 Sur cette notion, V. M. Virally, Sur un pont aux ânes : les rapports entre droit international et droit interne, in Mélanges offerts à Henri Rolin. Problèmes de droit des Gens, Paris, Pedone, 1964, p. 488 s.






 V. J. Combacau, Le droit international : bric-à-brac ou système, in Le système juridique, APD 1986. 90 s.






 V. Ch. Leben, La juridiction internationale in Droits, no 9, La fonction de juger, 1989. 145.






 Les auteurs qui nient son existence, partant d'une conception trop directement héritée du modèle des droits internes, sont généralement victimes à la fois d'un idéalisme déçu, et, le plus souvent, d'une très imparfaite connaissance du contenu comme des modalités de réalisation du droit international. V. en particulier R. Aron, Paix et guerre entre les nations, Paris, Calmann-Lévy, 8e édition, 1984, avec une nouvelle introduction, d'un intérêt particulier pour ce sujet.






 Arrêt no 9, Rec. Série A, no 10, p. 18.






 V. P.M. Dupuy, L'unité de l'ordre juridique international, Cour général de droit international public, RCADI, 2002, vol. 297, 487 p. 






 V. R.-J. Dupuy, Le dédoublement du monde, RGDIP 1996/2, p. 313-322.






 V. R. Kolb, Réflexions de philosophie du droit international : problèmes fondamentaux de droit international public, Bruxelles, Bruylant, 2003, 434 p. 






 V. S. Sur, The State between Fragmentation and Globalization, EJIL 1997/3, p. 421-434 ; M. Salah et M. Mahmoud, Mondialisation et souveraineté de l'État, JDI 1996. 611-622, P.M. Dupuy, Fragmentation du droit international ou des perceptions qu'on en a ? Préface à l'ouvrage publié sous la direction de K.Wellens et R. Huesa Vinaixa, L'influence des sources sur l'unité de la fragmentation du droit international, Bruylant, 2006. V. aussi le rapport du groupe d'étude de la Commission du droit international sur la fragmentation du droit international, établi dans sa forme définitive par M. Koskenniemi (doc. ONU A/CN.4/L 682 du 13 avr. 2006), ainsi que les conclusions des travaux de ce groupe adoptées par la Commission du droit international lors de sa session de 2006.






 Avis consultatif de la CIJ sur la réparation des dommages subis au service des Nations Unies, Rec. 1949. 179 s.






 V. S. Sur, sur quelques tribulations de l'État dans la Société internationale, RGDIP 1993, p. 881-900 ; J. Salmon, Quelle place pour l'État dans le droit international d'aujourd'hui ? RCADI, vol. 347 (2010), p. 9-78.






 V. notamment W. Friedmann, The Changing Structure of International Law, Stevens and sons, Londres, 1964.






 Le préambule de la Charte est à cet égard exemplaire : « Nous, Peuples des Nations Unies, résolus à préserver les générations futures du fléau de la guerre […], à proclamer à nouveau notre foi dans les droits fondamentaux de l'homme […] à créer les conditions nécessaires au maintien de la justice […] à favoriser le progrès social et instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande… ». V. J.-P. Cot et A. Pellet, La Charte des Nations Unies, commentaire article par article, Paris, Economica, 3e éd., 2005.






 Rec. CIJ 1986. Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci, p. 100, § 188.






 Charles de Visscher, Théories et réalités en droit international, Paris, Pedone, 4e éd., 1970.






 Traduction de Charles Eisenmann, réed. Paris et Bruxelles, LGDJ et Bruylant, 1999, 367 p.






 V. SFDI, Droit international et relations internationales. Divergences et convergences, Paris, Pedone, 2010, 156 p. ; S. Sur (dir.), À quoi sert le droit international, numéro spécial de Questions internationales (no 49), mai-juin 2011.






 V. M. Merle, Le droit international et l'opinion publique, RCADI, 1973, vol. I, p. 377-411.



OEBPS/LinLibertine_R.ttf


OEBPS/LinLibertine_RI.ttf


OEBPS/images/couv1.jpg
Droit
international

public

Pierre-Marie Dupuy
Yann Kerbrat

14¢ édition

pAlloz





OEBPS/images/couv4.jpg
Droit international public

la société internationale est animée par une pluralité d'acteurs de nalures
diverses. Pourtant, les st jel jets primaires du dvow \memahonc\ public demeurent |es
Etats, agissant individ ou au sein

auxquelles ils conférent une personnalité juridique autonome mais beaucoup
moins étendue que celle dont ils sont euxmémes fitulaires.

bl insi de celle d

Loriginalité du i sujets principaux,
dont chacun posséde un afribut fondumeme\ le rendant formellement égal
@ tous les autres : la souveraineté. Celle-ci limite certes I'efficacité de ce droit,
parce qu'en principe chaque lal ne s'y soumet qu'a raison de sa propre volonté.

En réalité, les contraintes de la coexistence et de la coopération maintiennent
sans doute la nécessité muliforme de |'assentiment des Etats. Mais elles les forcent
aussi & reconnaitre |'effectivité de |'ordre juridique international.

Il est identifiable par référence & ses sujets (I, aux modes de formation de ses
normes I, aux conditions de leur application (I, cependant que I'examen
de ses domaines d'infervention et de ses finalités (IV) renseigne sur 'ampleur
et la diversité des aclivités humaines avjourd'hui gagnées par 'emprise du droit
international.

ierre-Marie Dupuy, agrégé des faculiés de droit, est professeur émérite
de Université Panthéon-Assas [Paris ) e de Vnsfitut de hautes études
infernafionales ef du développement (Genéve)

Yann Kerbrat, agrégé des facultés de droit, est professeur & 'Ecole de
droit de la Sorbonne [Paris ).

ww.editions-DA|OZ.fr






OEBPS/LinLibertine_RB.ttf


OEBPS/images/logodalloz.jpg





OEBPS/LiberationSans-Bold.ttf


OEBPS/toc.xhtml
		COUVERTURE



		MODE D'EMPLOI



		TABLE DES MATIÈRES



		PRÉFACE



		ABRÉVIATIONS



		BIBLIOGRAPHIE GÉNÉRALE



		CHAPITRE INTRODUCTIF - LA SOCIÉTÉ INTERNATIONALE ET SON DROIT



		PREMIÈRE PARTIE - LES SUJETS DU DROIT INTERNATIONAL



		CHAPITRE 1 - L'ÉTAT







landmarks


		COUVERTURE







page-list


		I



		III



		IV



		V



		VII



		XI



		XII



		XIII



		XIV



		XV



		XVI



		XVII



		XVIII



		1



		2



		3



		4



		5



		6



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		945



		946



		947



		948



		949



		950



		951



		952



		953



		954



		955



		956



		957









OEBPS/Cicle_Fina.ttf


OEBPS/LiberationSans-Regular.ttf


OEBPS/LiberationSans-Italic.ttf


OEBPS/LiberationSans-BoldItalic.ttf


OEBPS/images/dalloztrame50_fmt.jpeg
pAlloz





OEBPS/images/mode_d_emploi.jpg
Mode d’emploi

Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres r——
Chagque niveau de plan est interactif.

‘COMMERGANTS ET PROFESSIONNELS
NON-COMMERGANTS

Mini-sommaires

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors dans une fenétre.

INDEX ALPHABETIQUE

Index

II'est possible de naviguer dans I'index en cliquant

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans I'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.






